
Í|SSÍ#íi»iá|#3^^ 
10 ■ .•. 

,.-fvC:®vSâl J I 

imm ' -V. 

fl,. - .- 
* ky u t 

iípi-Slii€}:Ííí:ÇRSííiií^ . 

Eí=-:^n;r3J 
I w :: 

fp i > i -dH ' 

3 
i* 
l ZlM: 

I 111 
ÜS 

■■ 

fe€ ' .. :'Ãív. 
;í->; 

ii í 

■" 

?*;■ 

; 

.... í 



■ rí 
w 

r v 

X 
X 

-x\ 

, 

' > X 

--X.' 

Xx 

^■-1 '■■>, ■ ■-■&■ •, • • ••/* -• /■.'.. ".íS-í ■ \'.. '•.»&,■ ••■»? ' ' • • 
^ '/l 

l . . ■ ' r" 
/ K 



\ 

• ^ 

r'. 

ji!«k ' 

-r- 

C ■ ■ ' ê % ^ 

..;s- 

I. 

\ ■' â', \ 

i:.' 

CHí : ■ ' 
. - h 

e 





TRAITÉ 

Dü 

DROIT CRIMINEL. 



AYIS AU LEGTEUR, 

POÜR LA MISE EN VENTE DES S""" ET O""1 VOLDMES. 

Les quatre premiers volumes de cet ouvrage avaient paru 
sous le titre de Traité des actions publique ct privée qui ntiis- 
sent des oontraventions , des délits et, des crimes. Plusieurs juris- 
consultes honorables, dont Topinion fait autorité pour nous, 
ayant, dans les articles quils ont eu la bonté de publier sur 
sur ces quatre premiers volumes , exprime le regret que notre 
titre, exact en lui-même , ne présentât, cepeudant, aupremier 
aperçu, qu'une idee peu complete du très-grand nombre de 
matières sur lesquelles a porté notre travail, on nous a for temeu t 
pressé do profitcr de la mise en vente du urac et du 6mt volu- 
me , pour donner plus d'étendue à ce titre , tout en le conser- 
vant pour le fond. Nous avons cru devoir céder à ces instances, 
quoique rimpression du sixième volume fut déjà fort avancée. 
Le titre, tel quil se trouvc ei-contre, est celui que nous adop- 
terons désormais pour tout Touvrage, et sous lequel nous 
prions qu'on veuille bieu le designer à 1 avenir. 

Un inotif semblable a celui qui precede, nous a fait supprimer 
Tépigrapbe placée à la suite de notre ancien titre. 

ASJIENS , IMPilltElllE ÜE E. EVERT, 
RDU DES SERGENTS , N0 õ2. 
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DROIT CRIMÍNEL 

AüX ACTIONS PUBLIQUE ET PRIYÉE 

QXJI NAISSENT DES CONTRAYENTiONS , DES DÉL1TS ET DES CRIMES ; 
Ourragc conienant rcxplication de la plus grande parlie des matières les plus 

importantes du droit criminei, et dans lequel on a réuni tout cc qui se rapporle 
à la nature des actions publique et privée leurs caufes et à leur objet, c'cst- 
à-dire , à la criminalité des actes et h Eapplicalion des peines; aux personncs 
qui excrcent ces actions; à la maniòre dont les tribunaux en sont saisis , et à 
Refíet que produit cette saisine relativement à leur exercice; aux personnes 
conlrc qui elles sont données; a 1'organisalion et à la compélence des tribunaux 
criminels ordinaires; au jury et à son organisaíion; à rorganisalion et ii la 
compélence des juridictions spcciales ; à Panlorilé des décisions du jury ct des 
diíTérents tribunaux devant qui on exerce les actions publique el privée; aux 
manières dont elles s^teignent; 

I»aio AchlUe-Françoís , 
AVOCAT A LA COUR ROYAl.E D^MTFNS . 

DOCTEUR EN DROIT , 
ANCIKN PROFESSEUR A LA FACULTE DE DROIT DE PARIS> 

appliqué 
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ET A LA MÉMOIRE DE MON A1EUL, 
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0lJoài<e faed-c/e/ddamt der-wihar el con/rere 

cc/ecàocine, 

Xe Sefârijev. 

Amiens., Mai 1842. 



INTRODUCTION. 

Cet ouvrage est destine, comrae lindique 

son titre, à l explication de tout ce qui con- 

cerne les actions publique et prívée, qui nais- 

sent ães contraientions, ães ãélits et ães cri- 

mes ; c est-à-dire, leur nature, leurs causes et 

leurohjet; les personnes qui les exercent, la 

mamère ãont les tnhunaux en sont saisis, et 

Veffet que produit ceife saisine (a) rela.lwement 

(a) Le mot saisine nest usité, aujourcThui , que pour de- 

signer la possesslon qui appartient de plein droit aux héri- 
tiers, des droits et actions du defunt (art. 724,1004, 1006 du 
Code civil). Dans 1 ancien droit, il signifiait encore , soit « la 

piise de possession par lacquéreur d"un héritage, par 
le moyen de la notificatiou du contrat d acquisition, qui se 

» faisait au seigneur de qui relevait théritage » (Ferrière); 

et la saisine était en ce sens, « une espèce d'investiture que 
» donnait le seigneur, pour laquelle il lui etait dú un droit 

» appelé droit de saisine; >. (Ferrière), soit la possession en 

matière de complainte. 

Le mot de saisine n est pomt usité pour designer le droit 

qui appartient à un tribuna! de prononcer sqr une action, 
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à leur exercice; les personnes contre qui elles 

sont données; les juges compétents pour en 

connaitre; les manières dont elles s éteignent. 

Un assez grand nombre d articles, dans le 
1 1" . . • oüe d instraction crirainelle et dans le Gode 

penal, se rapportent à ces aclions. Nous les 

avons expliques, sons les divisions que nous 

avons cru le mieux convenir à notre íravail, 

et auxquelles ils nous ont semblé appartenir. 

avons, en outre, développé, sons les 

naemes divisions, et, avec toute Tctendue dont 

elles sont susceptiblcs, beaocoup de raatières 

sur lesquelles nos codes gardent le silence, et 

t{ui se rapportent aux mêmes actions. Tel est 

'a l:iossession oii il est de ce droit. Nous avons cru, toute- 
^0's > pouvoir 1'employer dans ce seus, afin d eviter des lon- 
gueurs. On dit, en effet, que les iribunaux sont shisis d'une 
action (V. art. J82 du Code d'instruction criminelle etautres 
aitlc'es)5 pour zndiquer que le droit de prononcer sur cette 
action 'eur est acquis. Pourquoi, dès lors, ne pourrait-on 
point employer le mot saisine, pour designer Ia possession 
luils ont de ce droit, de niéme qu'on lemploie pour dési- 

bner la possession qui appartient à nn herilier, des droils 
et actions dun défunt P 

M. Rauter, tom. 2, nos 710, 765 et 766, et rubrique dela 
í-ect. 1 , cbap. 3 } t;t 3 ^ ]jv_ ^ 424} emploie le mot 

saisine dans ce sens. 
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le conteau du 1 raité que nous faisons parai- 

tre aujoiud hui. 11 comprend, ainsi qu il est 

facile de l apercevoir, 1'explicatioii de la plus 

grande partie desraatières les plus importan- 

tes du droit criminei. 

Notre travail, commencé il y a douze an- 

nées bientôt, mais sur un autre piau, par 

suite de l enseignement dont nous avions été 

chargé, dans Ia faculte de droit de Paris, 

etait avance déjà, lorsque la publication de 

quatre nouveaux ouvrages sur le droit crimi- 

nei, nous a oblige à le revoir dans plusieurs 

pai ti es. Le premier de ces ouvrages est celui 

de M. Rauter, doyen de la faculte de droit de 

Strasbourg, dans lequel la théoríe et la prati- 

que du droit criminei français SOnt expliquées 

d une mamère savante, quoique dans un ca- 

dre restreint. Le deuxième est la Théorie du 

Code penal, par MM. Chauveau Adolpbe et 

r austin Hélie. Les dissertations qu'il ren- 

eim. ontpreuve debeaucoup d'érudition et 

de talent. Les deux autres ouvrages ont été 

imprimes apres la mortde leurs auteurs : fun, 

ayant pour objet l'action publique etVaetion 

civile en matière crimine lie, mais essentielle- 

meut distinct de notre Traité, soit par lenom- 

bre beaucoup moins grand des matières qu'il 
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renferme, soit par les poinls de vue sous les- 

quels les mémes matières sont envisagées, est 

dun magistrat, M. Mangin (i), que la cour 

de cassation a regardó, à juste titre, pendant 

plusieurs années, comme lune de ses lumières, 

fit que des fonclions administratives étaient 

vénues lui enlever, avant qu une mort pre- 

maturée , pre'cédée d evénements politiques 

dont il fut victime, ne reút ravi à sa famille 

(4) Le Traite de M. Mangin est conipose de deux volumes 
in-80, n'ayant pas 600 pages cliacun. Le présent Traité est 

conipose de six volumes, même format, mais d'une justi- 
lication plus grande, et ayant chacun de 600 à 700 pages. 
On conçoit, dèsdors, que beaucoup de matières soient ex- 

püquèes dans le Traité que nous publions, sans Tetre dans 
1 ouvrage , dailleurs très-remarquable , de M. Mangin. Nous 

citerons comme étant de ce nombre : Io les matieres de Ia 
presque totalité de notre chapitre lri , sur la nature des ac- 
tions publique et pnvée, les causes et 1 objet de ces actions, 
ce qui comprend les tentatives j les cas dans lesquels, bien 

que lefait niatériel existe et soit declare constant, il ny a, 

cependam, ni crime, ni délit, ni contravention; le cas de 
1'art. 380 du Code penal; les príncipes généraux adoptés 
pour 1 appjication des peines, cest-à-dire, leur détermina- 
Oon par le législateur, leur non rétroactivité , leur non cu- 

mul, et les cas dans lesquels cette appbcation se trouve mo- 
difiée, soit par 1'existence dexcuses reconnues par la loi, 

soit par Ia déclaration de circonstances atténuantes. De 
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et à la sciencc : l aulre est d'iin professeur, 

jeune encore, M. Boitard, que nous avons 

été lieureux de cormaítre, et qui, parl eléva- 

tion de son talent, promeltait à la faculte de 

droit de Paris, déja si célebre par les mem- 

bres qui la composeut, uae nouvelle gloire. 

Puissent la yeuve et les enfants du premier 

de ces auteurs; puisse la mère du deuxième, 

avoir trouvei) dans les louanges unanimes ac- 

louies ces matieres, M. Mangin n a explique que celle du 

non cumul des peines; 2o la plus grande partie des matíères 
de notre chapitre 4, dans lequel nous expliquons devant 
quels tribunaux s exercent les actions publique etprivée, et 
tout ce qui se rattache, soit a Ia composition de ces tribu- 

naux, soit à 1 etendue de leur competence et à l autorité de 

leurs décisions. Parmi les matières de notre chapitre 2, 
nous citerons, commenayant pas e'lé traitées par M. Man- 
gin , une grande partie des questions relativos , soit au droit 
particulier qui appartient aux différents magistrais du mi- 
mstère public dexercer laction publique devant les diffé- 

rents tribunaux de répression, en première inslance ou en 

appel, soit au dioit qui appartient aux parties lésées dexer- 

cer laction civile. M. Mangin a dit, également, très-peu de 
choses , sur ce qui concerne la saisine resultam, pour les tri- 

bunaux criminels, de 1 exercice des actions publique et pri- 

vée, et sur les elíets de cette saisine.—Eníin, parmi les 
matières de notre chapitre 3, celle de la complicité et de la 
responsabilité civile rfontpas été traitées par M. Mangin. 
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cordées à leuis travaux, quelque consolation 

à detrop justes douleurs! 

Nous ne oous sommes pas contente, sur 

chaque question , d exposer les différents ar- 

guments, à rappui de chacune des solutions 

qu elle élait susceptible de recevoir, etJaso- 

lution que nous croyions deyoiradopter nous- 

mêrne. Nous avons encore cite les arrêts qui 

avaient résolu la question, après avoir soi- 

gneusement veriíie leur date et leur contenu. 

La plupart ont e'te puisés dans le Bulletin of- 

íiciel de Ia cour de cassation. Quelques-uns, 

non insérées dans ce bulletin, ou inseres dans 

des números non encore publiés lorsque 

nous terminions notre travail, ont été pris 

dans les auteurs ou dans les recneils de juris- 

pcudence. Au surplus, nous avons, sur cha- 

cun de ces arrêts, designe Tendroit d ou nous 

le tirions. Nous n'en avons transcrit qu'un 

petit nombre. Le lecteur pourra facilement, 

a 1 aide de nos indications, consultei*, sille 

croyait nécessaire, le texte des autres. 

índépendamment, des arrêts, nous avons 
cite, sur chaque question, la solution des au- 

teurs. Plusieurs íbis, dans le cours de nos ds- 

veloppements, et surtout dans les matières, 

souvent tbéoriques, du premiei* volume, nous 
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avons transcrit des passages de ces auleurs 

que lanalyse aurait affaiblis, sous le double 

rapport de la pensée et de lexpression; mais 

alors, nous nous sommesfait un devoir d'in- 

diquer la soarce de nos emprunts. 

Nous signalerons, comme ayant été plus 

habituellement cites dans cet ouvrage : sur 

lancien droit, Rousseaud de la Combe, 

Matières cnminellès; - Muyart de Youglans' 

Listitui.es au droit criminei et Traité des cri- 

mes; Jousse, Traite de la justice criminelle 

et Commeniaire sur Vordonnance de 1670, 

avec le pedt traité préliminaire intitule : 

Idée de la justice criminelle ; — Pothier , 

Procédure criminelle ; — Domat, Droit pu- 

hlic. — Sur le droit nouyeau , MM. le 

Giaverend, Iraité de la législation crimi- 

neZ/g;—Carnot, Commentaires sur le Coãe 

ddnstniction criminelle et sur le Coãe penal; 

Bourgaignon, Manuel et Jurisprudence 
es codes criminels; Merlin , Répertoire 

et Questwns de droit (5o édition); - Dalloz, 

Jurisprudence générale , ( recueil alphabé- 

tique de 1800-1824) ;-de Molènes , De Vhu- 

manité dans les lois criminelles et de la juris- 

prudence sur quelques unes des questions que 

ces lois font naitre; íiauter, Traité thcori- 
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que et pratique du droit criminei français, ou 

cours de législation criminelle; — Chauveau 

Adolphe et Faustin He'iie, Théorie du Code 

penal; — Mangin, Traité de Tactionpublique 

et de Taction civile en matière criminelle; — 

Boitard, Leçons sur le Code pénal et sur le 

Code d'instniction criminelle. — Sur lâ par- 

Tiethéorique du droit, inde'pendamment 

de ceox des auteurs précités, qui ontenvisage 

le droit sous le rapport théorique, en même 

temps qo ils l ejçpliquaient sous le rapport po- 

sltif; — Grotius, Du droit de la guerre et de la 

paix, traduction de Barbeyrac, avec des no- 

tes de lauteur et du tradncteur (édit. de 

Basle, 1746, 2 vol. ifi-zj."); — Pufendorf, 

Droit de la nature et des gens, également tra- 

<luit par Barbeyrac et annoté par lui (e'dition 

de Londres, 174^^ 3 vol» in-40); —Beccaria, 

Traité des délits et des peines, traduction de 
Dufey. _ Filangieri, Science de la législa- 

Ton, traduction deGaliois; — M. de Pastoret, 

Traité des lois pénales; — Bentham, Traité de 

Ia législation civile et pénale, traduction d'E- 

tienne Dumont; M. llossi, Traité du droit 

pénal. 

^ur les questions se rattachant aux lolsro- 
maincs et au droit civil français, nous avons 



INTRODUCTION. XIII 

cite non seulement les auteurs mentionnés 

ci-dessus, mais encore les auteurs speciaux 

qui ont écrit sur ces matières. 

La réunion des divers éléments que nous 

veuons dindiquer comme rassemblés dans 

notre ouvrage, permettra au lecteur de dé- 

terminer, parlui-même et enpleine connais- 

sance de cause, son choix entre les differen- 

tes solutions que chaque question peut rece- 

voir; et si la solution que nous aurions cru 

personnellement devoir adopter, était erro- 

née,illui serait aisé, au moycn des docu- 

ments que nous lui aurions fournis, de recon- 

naitre notre erreur. 

Nous ferons remarquer, en terminant 

cette introduction, que, pour donner toute 

espèce de facilite's dans les recherches, nous 

avons placé, a la fin de chaque volume, l in- 

dication des différentes divisions qu il ren- 

ferme; et dans le corps même du volume, 

nous avons mis, cn tête de chacune de ces 

divisions, des sommaires indiquant par nú- 

meros les questions traitées ou les príncipes 

développés dans la division. 

Ces sommaires, dont MM. Toullier, Gre- 

nier, Duranton, Troplong et Duvergier ont 

enrichi leurs savants ouvrages sur le Code 
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civil, manqaent dans les ouvrages sur le droit 

criminei. Le traite' de M. Mangia sur Vaciion 

publique et sur Vaction civile, est le seul dans 

lequel il s en trouve ; encore, ne sont-ils point 

place's en tête de chacune des divisions de ce 

traité. Les sommaires sont, cependant, d une 

très-grande utilité, non seulement pour le 

lecteur, à qui ils permettent de voir, d'un 

seul coup-d oeil, tout. ce que renferme cha- 

que dívision, mais encore pour ladistribution 

et la mise en ordre de l ouvrage lui-même, en 

ce qu ils obligenl Tauteur à analyser son pro- 

pre travail, et lui íbnt découvrir, par ce 

moyen, beaucoup de défauts dordre que, 

sans cela, il naurait pas aperçus.. 

Une même série de números, pour les 

sommaires, est continuée dans tout lou- 

vrage; et alin que l on pút trouver prompte- 

raént, dans louvrage même, les endroits 

auxquels se rapportent ces números, nous 

avons, en tête de chaque page, à côté de la 

pagination, marque ceux auxquels appat tien- 
neni les explications que renferment ces 

pages. 

Lnfin, nous avons termine le sixième vo- 

lume par deux tables. La première indique 

les endroits ou les articles du Code d instruc- 
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tion criminelle et du Code penal et autres 

lexles législatifs sont cites ou expliques dans 

les differenís volumes. La deuxième est. une 

table générale et alphabétique des matières. 

Le lecteur, uous lesperons, voudra bien 

accordei quelqu indulgence a nolre ouvrage, 

en consideration de ia longue étude et du 

travail consciencieux, auxquels nous nous 

sommes livre, ISous n avons négligé aucun 

soin, aucun effort. Puisse le résultat de ces 

soins et. de ces efforis ne point paraítre trop 

indigne de la matière importante que nous 

avons essayé de traiter! 
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TRAITÉ 

DES 

ACTIONS PUBLIQUE ET PRIVÉE 

QÜI NAISSENT DES CONTRAVENTIONS , DES DELITS ET DES 

CRIMES. 

DIYISIOÍV DE L'OUYIlAGE. 

 -=£lí®<í>==«—  

SOMMAIRE : 
1. Divisiou de romrrage en cinq chapitres. 

4. Noas diviserons en cinq chapitres le traité des 

actions pubhqae et privée, qui naisscnt des contraven- 
tions 7 des delits el des crimes. 

Dans k piemiei chapitre, nous expliquerons la nature 

de ces actions, leurs causes et leur objet; 

Dans le sccond chapilre, nous yerrons à qui ces 

actions apparliennent; de quelle manière les tribunaux 

®n sa'sis, ct quel est, relativement à leur cxercice, 
ellet de cetle saisine (1); 

. troisicme chapitre, nous verrons contre qui 
elles som données • 

Dans 1c quatriòme chapitre, devant qui on les exerce; 

Enfin, dans le cinquième chapitre, les difíérentes 

manières dont elles s'éteignent. 

(1) Voir, sur femploi de cclte expression saisine, la note (a), 
p. 1 de rinlroduction. 

i. 



2 (N0 2) TRAITU DES ACT. PUBL. ET PRIV. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nalure des aciions publique et privée, qui naissenl 

de conlraventions, des délits et des crimes.—Des diffé- 

rentes causes de ces aciions et de leur ohjel. 

SOMMAIRE : 

2. Définition du droit criminei et cxplications sur celtc défini- 
tion. 

3. Définition des mots infraction, contravention, delit et 
crime, et cxplications sur ces définitions. 

4. Motifs de la distinetion des contraventions , des délits et des 
crimes. •—■ Le législateur n^ pas toujours éte fidèlc à cettc 
distinetion. 

5. Reproches adressés à la classification des infractions, d'après 
la nature des peines. —1 Réponsc a ces reproches. 

6. Ce quil faut entendre par les actions publique et privée , 
qui naissent des contraventions, des délits et des crimes. 
—Définitions de ces actions. 

7. Les crimes et les délits consommés ne sont pas les seules 

causes des actions publique et privée. Ces acoons nais- 
sent encorc des tentatives de crimes, et, dans certains 
cas , des tentativos de délits. — Division du cbapitre 1". 

8- L'action civile ou privée , dont on s'occupe dans ce traite, 
ne resulte que des contraventions, des délits ou des crimes , 
et non point des faits portant préjudice ct connexes à un 
crime ou à un délit. 

Ees actions publique et privée, qui naissent des con- 

traventions, des délits ct des crimes, ct qui font Tobjet 
de ce IraUÓ, appartenant au droit criminei, nous 

devons, afin do micux íairc comprendre leur nature, 
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commencer par définir ce qu'il faut entendre par droit 

criminei. 

Le droit criminei est Fensemble des lois, qui ont pour 

objet de régler la poursuite el la punition des contra- 
ventions, des délils et des crimes; ou, si Fon veut, des 
différentes infractiom, dont on peut se rendre coupable, 

soit envers la société seulemerii, soit cnvers la société 

et les particuliers. ■ 
Nous disons, soit envers la société seulement, soit envers 

la société et les particuliers, parce quli effet il y a des 

infractions, qui ne blessent que la société seule; telles 

sont la plupart de celles dont s^ccupe le titre rr du 
livre 5 du Code pénal. 

II y eu a d'autres, qui blessent surtout les particuliers; 

mais, cn meme temps, et par cela même, elles blessent 
Ia société dont les particuliers sont membros, et qui est 

intéressée à cc que les droits de chacuu soient respectés. 

D ailleurs, toute espèce d'infraction, même contre 

les particuliers, blesse toujours Ia société par le mau- 

vais exemple. Elles Fintéressent donc toujours en ce 

sens. Le titre 2 du livre 5 du Code pénal s'occupe des 

inlractions contre les particuliers. 

0' La définilion que nous avons donnée du droit cri- 
minei. demande, nonr ,.n 

' P ur c"e compnse, que nous deli- 
mssions, a cm tom , les mots infracíion, contravention, 

délit et crime qiFelle renferme. 

On enlend par infracíion ce que le Code des délils et 

des peines du 3 brumairc an IV (I) cnlendait j)ar Fex- 

pression gcnérale délit. 

(I) Le Code de brumaire an IV a precede, immediatcment, 

uVf.re 
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L'ai'ticle f de ce Code portait; « Faire ce que défen- 

» dent, ne pas faire ce qu'ordonnent les lois, qui ont 

» pour objet le mainlien de Fordre social et la tranquil- 

» lité publique, est un délit ». 
Nous donnerons la même définition de Vinfraction , 

eu ajoutant, cepeudant, uu caractère orais, mal à propos, 

par le Code de brumaire, à savoir qu'il n'y a de délit ou 

d'infraction que dans les acles ou omissious punis par- 
la Joi. C'est ce que prouve Tarticle 4er du Code penal, 

que nous citerons tout à 1'lieure : c'est ce que prouve 

encore 1'article 4 du mèrne Code, que nous expiique- 

rons ci-après, sect. 2, dcr, 2° partie. 

Nous dirons donc que Vinfraction est toule action, 

toute omission contraire aux lois qui ont pour objet 

le maintien de Toi-dre social et la tranquillité publique, 

et qui est punie par la loi. 

Cette définition est plus complete que celle des anciens 

criminalistes (I) qui ne définissaienl le crime en général, 
(jue comme une action. Leur définition ne s"'appliquait 

donc qiéaux délits pdiitifs, ceux qui consistent à faire, 
maisnullement aux délits que l^npeut appdcrnéyalifs et 
fJui consistent à ne pas faire : or, cette double espòce 
de délits a toujours existé; et, sous notre législation ac- 

'e Code d'instruction criminellc dc 1808 et le Code penal de 
1810 , révisés Tun et Tautre en 1832 , et encorc aujourdliui en 
xjffuenr. 

(1) Vou- Rousseand de la Combe, Matières criminelles, 1" 
P* ■ chap. 1" . jousse ^ Trailé de la justice criminellc, lr« 

' r,t 'jrc | ' Muyart Vonglahs , Instit. au droit criminei, 
1 . . ' a''' ' í Potliiei-, Traiti de la prociãuro criminellc, 
artrcle prclnninairc. 
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tuelle, Fart. 474 du Code pénal donne des.exemples de 

délits, ou, pour parler plus exactement, comme nous 

le verrons loul à 1 hem e, de contraxentions qui consis- 

tent dans des omissions. La définition des anciens cri- 

minalistes, incomplète sous Fancienhe législation, ne 

peut donc être admise davantage aujourd'hui. 
« L'infraction que les lois punissent des peines de 

» pohceest une contravention », dit Farticle 4er du Code 

pénal. — Les peines de police sont, d,après Farticle 

4 37 du Code d'instruction crirainellc, et les articles 

464, -íGo et 466 du Code pénal, celles de Femprison- 

ncment, qui ne peut etre moindre d'un jour, ni excéder 

cinq jol,ls7 et de Famende depuis un franc jusqu'à 
quinze inclusivement. 

« L infraction que les lois punissent de peines cor- 

» rcctionnelles est un délit » , d'après le méme article 

4 du Code pénal; et, par peines correctionnelles, il 

laut entendre celles d'un emprisonnement de plus de 

cinq jours, ou d une amende de plus de quinze francs, 

et de Finterdictiõn à temps de certains droits civiqües, 

civils ou de famille, (article 479 du Code d'instruction 

criminelle, et 9 du Code pénal). 
Enfin, loujours d^près Farticle 4cr du Code pénal , 

« 1 mfraction que les lois punissent d'une peine afflic- 

» tive, ou infamahte est un crime ». — Les articles 7 

et 8 du Code pénal expliquent quellcs sont les peines 

afílietlves et infamantes, et les peines seulenient infa- 

ma ntes. 

4. En classant les infractions, comme le fait Farticle 

4e'' du Code pénal, le législateur a eu pour but d'em- 

pècher la confusion dans les lois, « Les infractions des 
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» lois peuvent être plus ou moins graves, disait M. 

» Treilhard, (page 8), dans 1'exposé des motifs de la 

» loi contenant les chapitres 1—9 du livre \" du Code 

» ddnstructiou criminelle; les unes blesseut les régle- 

» ments de police simple; d'autres portent atteinte aux 

» dispositions de police corrcclionnelle; d'autres, enfin, 

" attentent encorc plus directemeul, et plus fortcment à 
» la súreté des citoyens. On les a appelées indifférem- 

» ment, jusqu'ici, crimes ou dèlils, ce qui opérait sou- 

» vent une confusion qu'il est utile de prevenir par la 

suite. Désormais, la loi qualifie parliculiòrcment de 

» crimes les faits qui cmportent conlre le coupable une 
n peine alíliclive ou infamante. Elle qualifie délits les 

" laits du ressort de la police correctionnelle et qui sont 

" punis d'un eraprisoimement a temps ou dfiine amen- 
8 de. Enfin, Texpression de cmtravenlion est réservée 

" aux faits de simple police, punissables d'une amende 

" plus légère ou de peu de jours d'ernprisoniu;menl ». 

Toutefois, malgró la classification par lui íaite des 

différentes cspéces d infractions, 1c législateur moderne 
^est cncore servi, dans beaucoup d'articles du Code 

fi instruction criminelle, du mot dèlit, comme désignant 
toute espèce d'infraction. On peut voir, pour s^n con- 

vaincre, les articles 22, 27, 4d, 91, 214, 226, 227, 
-29, 251, 241 , 245, 274 et autres de ce Code. 

Les articles 52, 40, 41 d.u Code d'instruction crimi- 
llclle donnent surtout un exemple frappant de 1 emploi 

général de Pexpression dèlit, pour désigner toute espèce 

dbnfraction, H s'agit ^ jans ces arlicles, du flagrant dèlit, 
et cette expressiony est appliquée, non-seulement au cas 

;!e dcb/s proprernept dbs, mais cncore aux infractions 
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de quelque nalure ct de quelque gravito qu?elles puis- 
scnt ôtrc. 

l D^iin autre côlé, Fexpression crime n'est pas cncore 

tcllemcnt restreinte par 1c législateur aux infractions pu- 

nics de peines afdictives ou infamantes, qu'il nc l^m- 

ploye, quelquefois, d'une manière généralc et ponr de- 
signer toute espècc d'infraction. En effct, notre Code 
dHmtruction criminelle renferme ics règles à suivre, non 

seulemení pour la poursuite des crimes proprement dits, 

mais cncore pour toute espèce dMnfraction. 

II est cependant vrai, malgré 1'observation qui pré- 

cèdc, qu'en général le législateur a été fidèle à la elassi- 

fication renfermée dans rarticlelcr du Code pinai. 

5. Onpcut, aupremier coup-dVil, et théoriquement 

parlant, trouver bizarre et peu logiquc Ia distinetion 

établie entre les diíféreníles infractions, d'après la na- 

luredes peines qui leursontiníligées.«L ordre des idées, 
» dit, dans ses Leçons sur le Codepénal, pago 55, M. Boi- 

» tard, reproduisant sous ce rapport 1'opinion emise par 

» M. Rossi, Droit pénal, tome I , page 54 , semblerait 

» òlre que de la nature du fait, que de la gravite 

» do l acte coupable, découlat, dérivât la qualification 
» plus ou moins grave, et la peine plus ou raoins forte 

" (íuc 'e '^'tíislateur juge à propos de iui imprimer. 
d Dans cel article 4a (du Code pénal), on a suivi une 

» marche toute contraire. Au liou de Jairc dériver de la 

» gravilé du fait, la gravite du nom ct de la peine, c'est 

» au contraire de la gravite de la peine, sans sdnquiéter le 

» moins du monde de la moralité du fait, que le législa- 

» teur français fait dériver le nom qu' i I imprimeàcetaclc. 

» Ainsi, pour savoir si ua fait est un crime ou sbl idest 
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» qu'un délit ou une simplc contravention, il ne faut 

» pas regarder quel est ce fait; il ne faut pas chercher 

» jusqidà quel point il est contraire aux règles , aux 

» principes, aux scntiments de la moralc; il faut re- 

» garder dans le Code de quellc naturc de peine il est 

» puni. » —Le seul moyen que Ton puisse présenter, 

selon M. Boitard, pour justifier la division du Code, 

qu'il regarde, d'ailleurs, comme peu logique, est de 

dire qu'elle coprespond aux trois ordres de tribunaux 

établis par la loi pour la répression des faits illicites. 

— On peut ajouter, selon nous, un autre motif tiré de 

la difficulté qu1!! y aurait eu à établir une division gé- 

nérale et bicn exacte, prise de la nature des différentes 
espècesd'infractions et les comprenant toutes.—De plus, 

à cette division, pour qu'elle fiit utile, auraient dú ré- 

pondre différentes natures de peines, comme le recon- 

nait M. Boitard. Mais, alors, quelleautre difíicullé plus 

grande encore, ivaurait pas entrainee sur cbaque in- 

fraction, la question de savoir dans quelle classe elle 

devait être rangée , alin de savoir quelle nature de peine 

devait lui être appliquée?—D'ailleurs, la gravite étant 

différente, mème parmi les infractions dMne méme 

classe, il aurait faliu, malgré les classifications géné- 

rales des faits et des peines, que le législateur s'expli- 

quât encore sur le degré de peine à iníliger à cbaque 

infraction cn particulier, ce qui, en dclinitivc, auiail 

produit le mème résultat que la classiüeation adoptéc 
par le Code penal. —Enfin , nous ferons remarquer que 

si la nature des infractions dépend, d1après leCodepénal, 

de la nature de la peine , la nature de la peine a ete di tci 

minée, pour cbaque infraction, par la gravite de cotte 
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infraction , considérée en elle-méme, ce qui revient, 

quant a» foncl, à Torclre d'idées que MM. Rossi etBoi- 

tard reprochent au législateur de n'avoir pointsuivi. 

Daos la réalité, il n'y a dono, selon nous, aucun 
reproche véritable a élever contre la division adoptée 

pai' 1c législateur. Celte division nous parait, au con- 
íratre, avoir Favantage d^viter par sa simplicité lesdif- 
íicidlés qu'aurait entrainées une marche différente. 

MM. Chauveau et Hélie, Théorie du Codcpín., tom. d , 

P- 29 -52, justifient également la division adoptée par 
le Code péaal. Ils la regardent comme une division 

d ordre pour la compétence et non comme une division 

de príncipe; et ils font remarquer, comme nous Favons 

lait nous-môme, qiFil est permis au législateur de di- 

viser les délits par la nature différente des pcincs, eu 

appliquant, toutefois, les peines selon le caractòre par- 

ticulier de chaque délit, quant à sa criminalité. — 

M. Rauter (n0 43 et la note), regarde comme insigni- 

fiant le reproche fait à la classification adoptée par le 

Code, altendu que si le Code a classé les infractions par 

les peines, il a distribué celles-ci suivant h double rap- 

port du príncipe de Vinlimidation ct du príncipe de la jus- 
tice. 

G. Lc droit criminei défini ct sa déünition expliquée, 

voyons, maintenant, ce qiFil faut cntendre par les ac- 

tions publique et privée, qui naissent des contraven- 

(ions, des délits et des crimes, et qui font Fobjet de ce 

traité. 

D'abord, par action en général, on entcnd le droit 

de réclamer en justice ce qui est dú. Adio, disent les 

lois romaines, {Insliiutes, liv. 4, tit. G, princip.), nihü 
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aliud est quàm jus persequendi in judicio quod sibi dcbe- 

tur. Ce qui est dà par suite d'une contravention, d'un 

délit ou d^m crime, c^st la réparation du dommage 

qu'ils out causé : or, les contraventions, les délits ctles 

crimes peuvent causer un doublc dommage; d'abord, 

un dommage public, c'cst-à-dire un dommage à la so- 

ciété; et, eu second lieu, un dommage prive, c'cst-à- 

dire un dommage aux intérèts de tels ou tels individus 

déterminés. De là, deuxactions, Vampublique, et Tau- 

treprivée, dont nous nous occupons dans cet ouvrage. 

L'action privée s'appelle aussi civile, parce que, corame 

nous le verrons, elle ne tend jamais qu'a obtenir dos 

féparations pécuniaires ou des restitutions, ce qui est, 

proprement, Tobjet des procès civils. 

Ce que nous venons de dirc des aclions publique et 

privée, quinaissent des contraventions, des délits et des 

crimes, est juslifié par le Code d'inst. crim. et parle Codo 

du 5 brumaire an IV. « Tout délit, portait Tart. A de cc 

» dernier Code, donne essentiellcment lieu à une action 

» publique. — II pcut aussi cn résulter une action pri- 

» vée ou civile. » — « L1 action publique, ajoutait Fart. 

^ í>, a pour objet de punir les alteintes portées a 1 or- 

» tire social. — Elle appartient essentiellement au peu- 
» pie. — Elle est exercée , en son nom , par des fonc- 

" tionnaires spécialement établis à cet elfet. » — En- 

fin, Fart. G portait ; « L^ction civile a pour objet la 
*' réparation du dommage que le délit a causé. — Elle 
" appartient à ceux qui ont souffert de ce dommage. » 

La substance de ccs trois articles se trouve reproduite 
par Fart. Icr du Code ddnstruction criminelle de 1808. 

Cet arlielè est aiusi conçu ; 
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« L'aclion pour rapplicalion des peines n^ppartient 

» qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la 

» loi. 
» L'action en réparatioa du doramage causé par un 

» crime, par undélit ou par une contravention, peutètre 

)) exorcéepartous ceuxqui ont souffert de ce dommage.» 
Comme on le voit, il résulíedc tout ce qui precede, 

que Taction publique naissant des contraventions, des 
délits et des crimes, est celle qui est exercée dans Fin- 

térèt public et pour Fapplication de la peine , contre 

les auteurs des contraventions, des délits et des crimes , 

par les lonctionnames établis par la loi à ceteffet. Elle 

ne peut être exercée que par ces fonctionnaires , par ce 

qiFelle n'appartient qu'à la société, dont ils sont seuls 

les organes sons ce rapport. — Nous expliquerons , au 

surplus , spécialement, dans le cbapitre 2, à qui ap- 

partient Fexercice de Faction publique. 

L'action privée, ou civile , naissant, également des 

contraventions, des délits et des crimes, est celle qui 

n'a pour objet que la réparation du dommage privé , 

c'est-à-dire du dommage que tel ou tel particulier a pu 

éprouver par suite de la contravention , du délit ou du 

crime. Elle appartient, par conséquent, à tous ceux 
qui ont souffert de ce dommage. Mais, aussi, comme 

nous 1 avons déjà observe , la société étant lésée par le 

dommage porté à Fun de ses membros , il s'ensuit que 

Finfraction qui donne lieu à Faction privée , donne 

lieu, en môme temps , à Faction publique. 

7. A proprement parler, il n'y a que les contraven- 

tions , les délits et les crimes qui provoquent Fexercice 

des actions publique et privée et qui ou soient la cause, 

(felUClC 



-12 (N09 7-8) TIUITÉ DES ACT. PCBL. ET PEIV. 

et par contraventions , par délits et par crimes, on cn- 

tend, ainsi que le démontrent les déünitions que nous 

avons données, des infraclions accomplies , eonsom- 

mées. Cependant, des considéralions d'un ordre public 

très-élévé ont fait assimilei" aux crimes consommés 

les tentatives de crimes, et, quclquefois aussi , les ten- 

tatives de délits aux délits consommés. Les art. 2 et 5 

du Code pénal renferment des dispositions précises à 

cet égard. Nous devons donc, pour compléter nos ex- 

plications sur la nature des aclions publique et privée, 

en faisant connaitre tout cc qui rcgarde leui"s causes, 

traiter la maticre des tentatives.—Nous verrons , en- 

suite, par le même molif , plusieurs cas dans lesquels, 

bien que le fait matériel existe et soil déclaré constant, 

il n'y a, cependant, aux yeux de Ia loi, ni contraven- 

lion, ni délit, ni crime, et ou, par conséquent, l'ac- 

tion publique ne peut être exercée , ni , quclquefois 

méme, baction privée. — Nous traiterons de toules ccs 

matières, sous une -lr'J section.—Dans une 2me section, 

ayant pour but de faire connaitre, d'une manière com- 

plèle, 1'objet de radiou publique qui est rapplication 

de la peinc , nous verrons qucls sont les principes géné- 

raux suivis par le législateur pour cette applicalion ; et 

aussi dans quels cas Fapplication de la peine se trouve 

modiíiée, soit par l'existence d^xcuses reconnues par la 

loi, soit par la déclaration de circonsiances alténuantes. 

8. Mais, avant de passer aux matières qui feront Tobjet 
de ces deux sections, nous devons fairc remarquei" qiFil 

résulte de 1'art. Vr du Code d'instruction crirninelle pré- 

cilé, que 1'action civilc, dont nous nous occupons dans ce 

traité et lelle que nous 1'avons définie, n'existe qiFautant 
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que le préjudice, donton réclame la réparation, provient 

d'un crime même, d^n délit ou d^ne contravention; 

d^u la conséquence qudl no sufíit point que le fait, dont 

on se plaint, ait por té préjudice etsoit connexe à un crime 

ou à un délit, pour que l onsoit reçu àseporter parlie 
civile , et à joindre son action à celle du ministòre public, 
comme nous verrons, au cliap. 4, que la parlie lésée peut 

to uj ou rs le faire en matière de contraventions, de délits 

et de crimes; il faut que le fait dont on se plaint soit le 

crime ou le délit lui-mème. 

Cette doctrine, enselgnée, avec raison, par M. Man- 

gin, n0 422, et par MM. Chauveau et Hélie, tom. 4er, 

p. 284 , a été consacrée par plusieurs arréts de la Cour 

de cassation , notararaent par arréts des 50 juillet 4829, 

rendu sur le rapport de M. Mangin, Buli. n0465;42 

avril 4854,Buli. n0 408; 6 mars 4840, Buli. n0 75. 

« Attendu , porte Tarrét de 4 829, que barre té du 

» maire de la ville d^umale, en date du 7 mars 4 84 0, 

)> renferme desdispositions distinctes; que, par Tune, 

» le maire, agissant dans le cercledcs attributions du pou- 

» voir municipal, ordonne que, pour assurer son inspec- 

» lion sur la üdélité dans le débit des dcnrées, ces denrées 
» ne seront exposées en vente que le samedi de ehaque 

" semaine, ct sur le marché public; que, par l autre 
» disposition, le maire, agissant comme administrateur 

» des biens et revenus de la commune, détermine le prix 

» de la location des placcs que les marchands de denrées 

» occuperont sur ce marché; que c^st, par suite de cette 

» seconde disposition, que les demandeurs se sont ren- 

» dus adjudicataires de ces droits de place; 

d Que Finfraction, commise à la première disposition 

\*\v> 
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» de cet arrete, constituait une contravention de police, 

» aux termes de la loi du 24 aoút4790, etdu Code de 

» brumaire an IV; mais que riníraction commise à la 

» seconde, ne lésant que les iulérêts privés de la com- 

» mune ou des adjudicataires, ne pouvaitdonner ouver- 

» ture qu'à une action purement civile; 

» Attendu que Morin ayant été traduit, à la requète 

» du ministère public, devant le tribunal desimple po- 

» lice, pour avoir exposé des denrées en vente, ailleurs 

» que sur le marclié,les adjudicataires sont intervenus 

» et ont voulu joindre a Taction publique leur action 

» civile, en réparation du domraage quMls soutenaient 

» avoir éprouvé par la privation des droits de place qui 

» leur étaienl dús; que cette action a été repoussée par 

» le jugcment qidils défèrent à Texamen de la Cour de 

» cassation. 

» Attendu que les tribunaux de répression ne sont 

» compétents pour connaítre de la réparation civile d'un 

» dommage, qu'autant que le fait, d'ou resulte ce dom- 

» mage, constituo par lui-même un crime, un délit, ou 

» une contravention; que, dans Fcspèce, le fait de n'a- 

» voir point payé les droits de place, n'était réprimé 

» par aucune loi pénale et ne donnait point ouverture à 

» Faction publique ; qu'à la vérité ce lait concourait avec 

» celui de la contravention résultant, contre Morin, dV 

» voirvendu ailleurs que sur le marché, mais qui iVcn 

» était pas moins un fait distinct de la contravention 

» mérae ; quM ne constituait qiruneinfraction aux actes 

» passés par le maire, en sa qualité d'administrateur des 

» biens communaux; que le tribunal de police était donc 

» incompétentpour rapprécier, sous le rapportdes répa- 
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» rations civilcs, auxqueücs il pom^ait donner lieu ; quMI 

» suit de là que les demandeurs sont non-recevables à se 

» pourvoir en cassation contre le jugeraent du tribunal 

» de Neufclmtel, qui a renvoyé Morin des poursuites 

» dirigées contre lui par le ministère public, et, par 
» suite, delademande en dommages-intérêls formée con- 

» Ire lui, quelque erronnés que soient, d1 ai 11 eu rs , les 
» molifs dont le tribunal s'est étayé; etc. 

Les arrèts de 4854 et de 4840 , rendus sur des espèces 

à peu prós semblables, sont motives de la mème ma- 

nière. 

SECTION PREMIÈRE. 

Explicalions sur les causes"des aclions publique et privei, qui 

naissenl des contravenlions, des délils et des crimes. 

SOMMAIRE : 

9. Division de la section. 

9. Nous diviserons cette section en írois paragrapbcs; 

Dans le premier, nous parlcrons des tentatives; dans le 

deuxième, des cas, dans lesquels, bien que le fait maté- 

riel existe et soit déclaré constant, il n^ a ni crime, ni 

dólit, ni contx^avention ; dans le troisième, enfin, du cas 
spécial de Tarticle 580 du Code pénal, dans lequel le 

législateur, à raison de la qualité respective des parties, 
no veut point que Taction publique puisse être exerccc 

contre Fauteur de la soustraction commisc. 

§ rr. 
Des tentatives. 

SOMMAIRE: 

10. Motifs dc punir les tentatives dans eertains cas et sons ccr- 
taines conditions dctcrminces. —Dcfinition des tentatives. 

JiVdlC 
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11. Rigoureusemont parlant, on peut soutenir que les faits seu- 
lement prémédités et résolus, pourraient êtrepuuis, si la 
société avait les moyens de les connaitre d'une manièrc 
certaine. — Motifs qui ont fait admetlre sagement la doc- 
trine contraire. 

12. Explications sur plusieurs articles du Code pénal, que l on 
ne doit pas regarder comme opposés à cette doctrine. 

13. Des crimes simplement prepares.—Motifs qui empêclicnt 
de les punir. —Exccptions apportées, dans certains cas, à 
cette règle. 

14. Les motifs qui empcclicnt de punir les crimes simplement 
résolus , ou raême les crimes résolus et próparés, ne s'ap- 
pliquent pas au cas oü il y a eu commencemont d'exécu- 
lion, c'est-à-dire au cas de tentative. 

15. État de la législation intermédiaire sur les tentativos. 
1G. Dispositions des art. 2 et 3 du Code pénal sur les tcntatives, 

et explications sur ccs dispositions. 
17. Exainen critique de la disposition des art. 2 et 3 du Code 

pénal, qui punissent les tentativos do crimes , et, dans cer- 
tains cas, les tentativos de délits de la même peine que les 
crimes ou que les dclxts consommes. 

18. La tentative d'une chose impossible en elle-même n'est ja- 
mais punissable, non plus que celle d'une chose impossible 
par Lévidente et absoluc disproportion des moyens avec le 
but que Lon se proposait. 

19. Lc complico d'une tentative ne peut-il être puni qu'autant 
qu'il a participe au commencement d'exécution de la ten- 
tative P 

20. Le complice de la tentative ne devrait pas être puni, s'il 

apportait obstacle à la consommation du crime; mais cette 
circonstance ne profxterait point à lauteur de la tentative, 
à qui elle scrait étrangère. 

21. On ne saurait conclure de la disposition linalc du § III de 
lart. 60 du, Code pénal, que la loi ne reconnait pas , en 
tbèse généralc , de complicité en matière de tentalives. 
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22. IiOrs(ju'un individu est mis enjugement comme accusé d'un 
crime consommé, il peut être juaé ct condamné comme cou- 
pable de la tentative de ce crime , si les débats fournissent 
lapreuve qu'il en est effectivement coupable. Esamen 
incident dc la question de savoir quelles espèccs de ques- 
tions le président des assisespeut poser comme résultantdes 
débats. 

23. En voulant poser la question de tentative , lorsque Eaccu- 
sation portait sur un crime consommé, il faut prendre 
garde de ne point poser la question d'un autre crime ou 
délit. Solution incidente de la question de savoir si la 
question de blessurcs peut être posée , lorsqu'elle resulte 
des débats, raême sur une accusation dc meurtre. 

24. La loi na pas defini ce quil fallait entendre par commen- 
cemcnt d exéculion. — Cest aux jurés à décider d'aprèsles 
circonstances , s il a existe ou non un commencement d'exé- 
cution.—Leur appréciation, à cet égard, ne peut être 
soumise à la cassation. 

25. Le jury doit être consulté sur Texistence de cbacune des 
conditions dans lesquelles la loi fait consister la tentative. 
— Renvoi pour la question de savoir si cette règle est ap- 
plicable dans 1c cas de poursuites pour attentat à la pudeur 
tente avec violence. 

20 La règle, suivaut laquelle la tentative du crime est punie 
comme le crime méme, souffre plusieurs exceptions. 

27. Première exception, pour le cas de subornation detémoins. 

Citation , en note , de plusieurs arrôts, établissant quiil 
n ^ a crime dc faux témoignage , que lorsque la déposition 
Fausse est faite dans les débats , d'après lesquels il doit être 
prouoncé dófinitivement sur le fait auquel la déposition se 
rapporte , et non dans les dépositions faites devant le juge 
dfinstruetion. —Autorités des auteursdaus lemême sens.  

Examen, sous la même note , de la question dc savoir si un 
individu peut être valablement declare coupable de subor- 
nation, quoiquc, sur la question de savoir si Tindividu pour- 

i. 2 

tg(MO) 
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suivi pour faux témoignage ctait en cfFet coupable , lejury 
ait répondu : « Non , 1'accnsò n'est pas coupahle. » 

28. Deuxième exception, pour le cas do Tart. 309 du Code 
penal, c'e8t-à-dire de blcssures et coups volontaires , non 
qualifiés meurtre , et ayant produit une maladie ou incapa- 
cite personncllc de travail pendant plus de vingt jours. 

29. Tioisième exception , à régard dcs complices dos soustrac- 
tions comniises par les personnes désignées dans Fart. 380 
du Code penal. 

30. Renvoi pour un quatrièine cas d'exception , celui du crime 
de bigamie qu'un Français tenterait en pays étranger, à 
Fégard d'une étrangère. 

31. Examen dela question do savolr si, dans le cas davorte- 
mentprévu par Fart. 317 du Code penal, il y a, ou non, 
exception à la règle qui punit la tentativo du crime comtne 

le crime consominé. 
32. Y a-t il exception à la mème règle, en matière deviolP — 

Exposé incident des interprétations données à Fart. 332 du 
Code penal, pour ce qm concerne la tentative dattentat 

violent à la pudeur. 
33. Y a-t-il exception à la racme règle , en matière de tentative 

de faux témoignage P—Exposé incident de la question de 
savoir si la fausse déposition , rétractée avant la clòture 
des débats , doitêtre regardéo comme n'ayant jamais existé, 
et doit rester à Fabri de toute peine. 

34. Ar deles du Code penal, dans lesquels la loi a parlé des ten- 
tatives de délits.—L'art. 179, § II, duCodepénal, doit-il 
être coinpris comme parjant de tentative de délit?—Con- 
séquence bisarre résultant du rapprocnement des deux dis- 
positions decet artícle. — L'art. 405 du Code pénal doit-il 
ctrc compris comme parlant d'une tentative de délit P 

35. Les caractères des teutadves en matière de délits, sont les 
mèmes que ceux des tentativos eu matière de crimes. 

36. Les tribunaux correcdonncls doivent-ils, en condamnant un 
individu comme coupable de tentative de délit, déclarer 
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espressément Texistence des circoostances constitutives de 
cette tentativeP 

37. Les tentatives de simples contraventions ne donnentlieu à 
aucune poursuite. 

38. Différence, dans la nature des choses , entre les crimes ou 
les délíts tentes , et les crimes ou les délits manques , quoi- 
que consommés. La circonstance, que 1'auteur de cesder- 
niers délits a manque son Imt, n'empêche pas qu'on ne 
leur applique la peine des délits consommés. 

iO. Jusqu^ci, en parlaat de Faction publique, nous 

ne 1 avons considérée que relativement à ce qui en est 

le plus ordinairement la cause, à savoir les contraven- 

tions, les délits et les crimes consommés. Mais le but 

de 1 action publique étant principalement de rétabJir 

Fordre social lésé ou troublé dans Fun de ses éléments 

(M. Rossi, Trai té du droit pénal, tom. Rr üv .{Cl' 

chap. [ 5, p. 292); et Fordre social pouvant être lésé 

ou troublé, non-seulement par un fait consommé, mais 

encore par un fait comraencé, il s^n suit que les faits 

simplement commencés, au moins dans certains cas, et 

lorsquMs ont une gravité sufüsante, doivent étre punis, 
et, par conséquent, donnent naissance à Faction pu- 

iquc . Or, ces íaits simplement commencés sont ce que 

on appelle lentative, c'est-à-dire faits tentés, faits doní 

1 execulion est tcntée. Les articles 2 et5du Code pénal 

que nous expl.querons bientôt, consacrent ces prín- 

cipes. 

\\ . Quant aux Jaits seulement prémédités et résolus 

mais non commencés, on pourrait, rigoureusement et 

théoriquement parlant, soutenir que la justice humaine 

a droit de les punir, à cause de Falarme qiFils jcttent 

^olMc'lO 
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<lans la société. « LTaclc purcment moral, ditM. Rossi, 

» tom. 2, p. 23-4, n'est pas du ressort de la justice hu- 

» maine. Cefte proposition resulte des príncipes que 

» nous avons posés (liv. 2, chap. 5). 

» Mais un projet criminei, surtout lorsqu'il a pris 

» les caractères d'une résolution formelle, arrêtée, etre- 

» lative à un crime déterminé, n'est-il pas dcjà une at- 

» teinte directe et actuelleàla súreté d'autrui, un danger 

» immcdiat et présent contre lequel on peut invoquer, 

» légilimement, le secours de la justice pénale? Serions- 

w nous tranquilles, pourrions-nous jouir de cette liberte 

» d^action et de mouvements, qui est le droit de toute 

» personne, si nous savions, de science certaine, que des 

d assassins, des incendiaires onl rintention positive d^t- 

» tenter à notre existence , de bríder nos propriétés? 

» L'action de la justice humaine ne serait pas injusto 

d en elle-inême, parce qu1!! y aurait, de la part de 

» Tagcnt, délil moral. Dans un certain sens, il y aurait 

» aussi délit social; car, vouloir un grand crime, èlre 

d décidé à le commettre, sont des acles, internes à la 

» vérité, mais dangereux pour la société ct pour ses 

» merabres. Si la résolution estconnue, elle est aussi 

v alarmante que révénement, plus, peut-étre, que Tevé- 

» nement. L'alarme produite par un crime exécuté n'est 

» que la conséquence d1 une conjèclure; des faits arrivés, 

» on conclut que, soitle méme individu , soit d'autres, 

» pourront, de nouveau, commettre de semblable crx- 

» mes. Mais balarme fondée sur une résolution connue 
)> a pour base une sorte de certitude morale. Cest ainsi 

•» que balarme dbm bomme sérieusement et directement 

o menacé, celle d'un gouvernement qui a la conviclion 
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» que Ton conspire contre lui, sans cepcndant avoir pu 

» encore découvrir ni oü , ni par qui, dépassent, dans 

» leur intensité, l'alarme excitée par la simple expecta- 

» tion d'un cas semblable. 

» Supposons que la justice humaine, sans vexations, 

» sans tyrannie, pút convaincre Titius d'un projet ar- 
» rêté d^ssassinat pour cette nuit, Caíus d'une résolu- 

» tion de baute trahison pourdemain, pourrait-on sou- 

» tenir, d une manière absolue, que la société n^urait 

» pasle droitderéprimer le délitdèssa naissance,qu'elle 

» aurail toujours le devoir d^ttendre, pour agir, qu'un 

» homme fút assassine, que la haute trahison fút maté- 

» riellement commencée, méme si Fon pouvait avoir la 

» ccrtitude que le projet sera execute ? Sans doute, une 

» répression precoce peut offrir des inconvénients sous 

» d autres points de vue : ce n^st pas ce que nous dc- 

" vons actucllement examiner. Mais à ne considérer que 
» le droit d'títie manière générale, on ne saurait con- 

» tester à la société, dans Fhypothèse indiquée, celui, 

» de réprimcr le mal dês sa naissance, et de n'employer, 

» par conséquent, que la moindre quantité possiblc de 
» pénalité. Quelques móis d'emprisonnement ou de ban- 
» nissement, 1 éloignement temporaire d'unc ville, d'une 

» commune, d un département, quelques années de sur- 

» veillanco suííiraient peul-êtrê pourlesmêmes cas, ou, 

» le ciime une lois commencé, il faut frapperde grands 

» coups d une eflicacité toujours incertaine, et qui ne 

» peuvenl jamais réparer le mal commis. » 

Si la société avait la possibilité de connaitre d'une 

manière certaine la volonté coupable, il serait donc 

permis de soutenir qu clle aurait 1c droit de punir celui 
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qui Paurait conçue et arrètée (-4); mais la ditíicultc de 

prouver cette volonté, et, d'uii autre côté, les investi- 
gations odieuses, auxquelles de parcilles recherches 

donneraient lieu, out fait admettre avec raison, le prín- 

cipe que la seule volonté n^st pas punissable. « Cogi- 

» laltoms pcenam nemo patiCar », dit la loi 18 au dig. 

de poenis. 

D'ail]curs, cornme le fait remarquer M. Rossi, p. 

259 et 2G0, la punition de la pensée aurait Finconvé- 

nient d^n rendre la manifeslation plus rarc, et, par 
cela méme, de diminucr le nombre des imprudents , 

pour accroitre celni des malfaiteurs. 

De plus, elle obtiendrait rarement Passentiment 

public, et perdrait, dès-lors , une partie de son utililé. 

^2. On ne saurait opposer, comme étant contraires 

au príncipe que la volonté seule de cornmettrc le crime 

ne saurait ôtre punie, la disposilion du § 2 de Tarlicle 

89 du Code pénal et celle des arlicles 505 et suivants 

(1) Filangieri , tom. 4, p. 193 et 194, et après lui, MM. 
Chauveau et Hélie , tora. 2 , p. 3 et 12 , n'admettent pas cette 
doctrine. « 11 cst certain , dit Filangieri, que la volonté seule 
» ne peut créer ce qu'on appelle un délit. Cest à la divinité de 
« juger nos pensées et nos affections; c^st à elle de récompen- 
» ser notre volonté pour le bien , de punir notre volonté pour 
» le mal , quoique , dans les deux cas, elle n'ail élé suivie d,au- 
» eun éffet. Laissons donc à la religion le soin d'arrêter, par 
» ses menaces , les désirs secrets du crime , et n'exigeons pas des 
» lois ce qui n'appartient qu'à Dieu ! La loi ne peut punir 1 acte 
» sans la volonté , ni la volonté saus Facte. Personne ne doit su- 
>< bir la peine de sa pensée, dit la jurisprudence romainc. Cc 
'i n'est pas dans le code des tyrans qu on lit cette maxime. » 
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du méme Code. S'il y a complot, d'après le § 3 de 

l artiole 89 , dès que Ia résolution d'agir est concertée et 

arrêtée entre deux ou plusieurs pcrsonnes; et, si, dans le 

cas du g 2 de Tarticle 89, le législateur punit de la 

méme peine de la détention le complot ayant pour but 

les crimes mentionnés. aux articles 80 et 87, lors- 
raéme que ce complot i^aurait été suivi d^ucun acte 

commis ou commencé poui- en préparer rexécution , 

c^st qu'a!ors le législateur punit le concert des volontés 

coupables et non les volontés en elles-méines. 

La meme observation s^pplique au cas d'association 

de malfaiteurs; prévu par les articles 265 etsuivants du 

Code pénal. 

II en est de meme, selon M. Boitard, Leçons sur le 

Code pénal, p. 44 ei 45, dans le cas des articles 505—508. 

Si le législateur punit dans ces articles, et suivant cer- 
tames distinctions, les menaces par écrit ou verbales, 

sans exigcr qidelles aient rcçu aucun commencement 

d'exéciition, ii n'en résulte, d'après cet auteur, aucune 

dérogation au príncipe qui déclare la volonté seule non 

punissable. M. Boitard fonde son opinion sur ce que les 
menaces ne prouvent, en aucune manière, la volonté , 
puisque, souvent, clles sonl faites sans la volonté de les 

accompbr, et, en outre , sur ce qidelles doivent être pu- 

nies d api cs les distinctions des articles précités, lors 

meme qu clles seraient prouvées avoir été faites sans au- 

cune intenlion séricuse. Ce que le législateur a puni dans 

les articles 305—308, c'est, ajoute-t-il, la menace elle- 

mème, à raison des inquiéludes qu^Ile est de nature à 

inspirer. II en a fait, par ce motif, un délit spécial, mi 

generis. 
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Selou M. Rossi, au contraire (toui. 2, p. 256 et 257), 

bien que le Code pénal ait fait de Ia menace un délit 
sui generis, i! u'eii faut pas moins reconnaitre dans les 

peiues (jii il prononce contre les menacéfe, une exception 

au príncipe généra!, suivant lequel Ia volonté, qui n'cst 

suivie d aucun comniencement d'exécution, n'est point 

punissable. M. Rossi se fondc sur ee que les menaces ue 

sontredoutables, et, dès-lors, nedoiventctrepuaiesqu'en 

tanl qirelles révèlent une résolutiou séricufee, qui, pro- 

bablement, sera mise à exécution. I! est des menaces 
proférées dans la colcre ou dont la réalisation est óa í- 

demment impossible et qui n'inspirent aucune crainte : 

ces menaces ne sauiaicnt étre punies. Lors donc que le 

législateur prononce des peines contre les menaces faites 

dans les circonstances prévues aux articles305 et suivants 

du Code pénal, c'est, évidemment, parce qudl croit 

trouvcr dans ces menaces une preuve suífisante, donnée 

par le coupable lui-même, d Ame résolution criminelle 

et sérieuse. Cest cette résolution mèmc qu'il punit, con- 

trairement au príncipe général qui ne punit point la vo- 

lonté seulc. 

Nous croyons devoir préférer rintcrprétalion de M. 

Boitard. Sans doute, lorsque le législateur punit les me- 

naces, c^st parce qui! croit trouver cn elles la preuve 

d une intention criminelle et sérieuse d'aglr; mais nc 

peut-on pas dire qu'il punit moins cette intention que 

le trouble cause dans la société par sa manifestation? 

-15. Entre les crimes simplement résolus et les crimes 

dont rexécution est commencéc, se trouve un milieu, à 

savoir les crimes simplement prepares. Quclque difficilc 

qu'il soit souvent de dislinguer les actes simpleincnt 
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pi-cpai-aloircs du crime, cravec ceu\ qui forment le 

commeucement d'exéciition, on ne peut nier qidcn prín- 

cipe ii n'y ait une diftérence entre ces deux espèces 

d'acle8. Par exemple , qu'un individu dóterminé à com- 

mettre im vol se procure les échelles, les crochets, les 
marteaux nécessaires à ceüe fm. Qidil examine les alen- 

lours de la maison, dans laquelle il veut pénétrer ; ces 

actes, sans aucun doute, sont préparaloires du vol; mais 

ils xden sont ])as un commencement d'exécution; et cela 

est si vrai qudls pourraient avoir tout autre but que 

celui de commettre unvol, par exemple, celui d^nlever 

une personne. « Les préparatifs, ditM. Rossi, tom. 2, 

» p. 205, et le commencement d^xécution sont clioscs 

» différentes de leur nature. IVauleur des préparatifs, 

» sdl s'arrete, ida rien fait encore de matériel et de 

» direct contre le droit qidil voulait attaquer ; rauteur 

d de la tentative a coraraencé son attaque. Celui-ci peut 

» se repentir, se désister ; mais Tauteur d1 actes pure- 

» ment préparatoires a une bien autre latitude pour chan- 

» ger de volonté. Le premier peut se dire: je veux cesser; 

» le deuxième : je nc veux pas comraencer. » 
La difficulté de conaaitrc, avec ccrtitude, si tcl acte, 

qui peut ôlre preparaloire d'un crime, dans le cas, ovi 

l'on avait rintention de commettre le crime, a cté, ou 

non, lait en vue de ce crime, nc permet point, en tbèse 

générale, de punir un acte comme preparatoire du 

crime. 

De plus, il importe à Ia société de ne point portei- les 

malfaiteurs à cacher, trop soigneusement, leurs prépa- 

ratifs ou de ne point les pousser à la consommalion du 

jitHQl0 
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crime, par la certitude qu'ils aurai^t d^tre punis aus- 

silòl qu'on aurait découvert leurs disposiüons. 

Enfin, peut-étre cclui qui avait lait Tacte prépara- 

toire, dans Ic dessein du crime, s'est-il désisté de son 

projet? Peut-étre, a-t-il cédé aux représentations de 

sa conscicnce? Dans ce cas, et celui que Ton voudrait 

condamner pour des actes préparatoires ne mánquerait 

jamais d'alléguer qu'il est dans celle hypothèse, dans ce 

cas, disons-nous, souventlechâliment n'obtiendrait point 

1'assentiment public ; il perdrait toute antorité morale, 

et, dès-lors , son uiilité. 

Tons ces motifs doivent faire adopter, comme règle 

gcnérale, pour les crimes simplement préparés, cc que 

nous avons décidé pour les crimes simplement résolus 

et prémédités, à savoir quais sont à Tabri de toute 

peine. (-1) 

Cette règle générale a été suivie par le législaleur, et 

ce n'est que dans dcs cas tròs-rarcs qu il y a apporté ex- 

ception. Nous indiquerons, comme exemples de ces cas, 

celui dc Tarticle 89, § 1, oú le législateur punit 1c com- 

plot, ayant pour but les crimes mentionnés aux art. 80 

et 87, sil a étè suivi d'un acle commis ou comrnencè pour 

en préparer Pexécution; celui de Tarlicle 90, punissánt 

dc la peine de la détenlion 1 individu, qui a formé seul 

la résolution de commettre l un des crimes prévus par 

rarticle 86, et qui a commis lui seul un acte pour en 

(1) Sic aussi MM. Chauveau ct Hélie, tom. 2, p. 13 et 14, et 
p. 35 et 36. 
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préparer rcxécution; celui de l1 ar ti cie 277, oü la peine 

de 2 à S ans d'empriso®nement est prononcée contre le 

mendiant ou le vagabond qui aura été saisi porteur dor- 

mes, bien qu'!! n^n ait usé, ni menacé, ou muni de 

limes, crochets ou autres instruments, propres, soit à 
commettre des vols ou d^utres délits, soit à lüi procurer 

Jes moyens de pénétrer dans les maisons (-1); celui de 
Tarticle 599, oú le législaleur punit ceux qui ont contrc- 

fait ou altéré des clefs; enün, ceux d^ltération ou de 

contrefacüon de monnaies, des sceaux de FEtat, des 

timbres nationaux, etc..., prévus par les articles 452 et 

suivants du Code pénal. « Rigoureusement parlant, dit, 

d surce dernier cas, M. Rossi, p. 279, contrefaire ou 

» altérer des monnaies, c^stfaire des actespréparatoires 

» d1 une escroquerie qualifièe; mais la véritable exécution 

» du délit ne comraence qu'avec le débit de íausse mon- 

» naie. Cestun crime, dont la préparation est longue, 

» Fexécution rápido. II peut se passèr 10 ans entre la 

» fabrication de la fausse monnaie et son émission. La 

» fausse monnaie peut être fabriquée dans un lieu et 

» mise en circulation dans un autre, à deux ou trois 

(1) MM. Chauyeauet Hélie, tom. 2, p. 14, enseignent que 

ces actes nc sont et ne peuvent ctre punis que comme délits sui 
cjeneris, d'aprè8 lenr xaleur intrinsèque , et abstraction faite des 
crimes qu'ils avaient pour Lut de préparer. Mais cette proposi- 
tion n'est pas exacte , selon nous. Aussi ces auteurs ne font-ils 
pointdonnée , pag. 44 et 45 , et p. 402 et suiv,, pour d'autres 

cas semblables, celui decomplot prévu par Fart, 89, et celui de 
1'art. 90. 
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» cents liemes de dislance, dans un pays autre que celui 

» oú elle a été fabriquée. II est possihlc que Pon contre- 

« lasse ou allère des monnaies, saus avoir rintention 

» de les éraettre; il est possible qidon essaie la contre- 

» façon de quelques piòces de monnaie, avec un désir 

» vague de gain illiciíc, mais sans avoir encore formó 

» la résolution positive de faire ce gain. Enfin, que de 

» lemps laissó au repentir, ou du moins au désistement 

» volontaire, entre 1'acle préparatoire et Témission de la 

» íausse monnaie! 

» Mais, dbm coté, une fois que la fausse monnaie a 

» été fabriquée, rien de plus facile que Tescroqueric 

» dont elle est rinstrumcnt. De 1'autre, cc délit peut 

» être, dans certains cas, d!une gravite extraordinaire, 

» par 1'alarme qubl répand, ct ])ar le nombre des vic- 

» times qu il peut atteindre ct des personnes qui peu- 

» venty prendre une part involontaire. Enfin, la fabri- 

» calion de la fausse monnaie est un acte tellement pre- 

» médité, rempli de tant de dilficultés, ct si rarement 

« conciliable avec des intentions honnètes, qu'il est dif- 

» ficilc de ne pas attribucr à Tagcnt la résolution de 

» tirer un profit illicite de rinstrumcnt qufil s^st pro- 

» curé ». Cest le danger de cetlc résolution ct des 

actes qui en ont préparé Texeculion, que le législateur 

a voulu punir. 

44. Lorsqn'à la résolution et a Inpréparalion du crime 

se joint le commencemenl d execulion , alors 1 inténtion 

du délinquant nest plus douteuse, puisqubl a com- 

mencé Tacte criminei. Ce cas est celui de lentative, dont 

s occupent les articles 2 et 5 du Code pénal, ainsi que 

nous Tavons annoncé plus haut. 



CHAV. lcr- etc- DÊS TENTÁTIVES. (A° 1IV) 29 

■15. Avant ti'expliquei- ces articlcs, nous ferons re- 

marquei- que le Code penal des 27 scptembre et 6 

octobre -1794 ct celui de brumaire an IV (4) ne ren- 
fermaient aucune disposition gcilérale sur les tentalives. 
jls ne punissaient la tentative , de la mème peine que 

le crime consommé, que lorsqidelle avait pour objet 
Pcmpoisonnement ou Tassassinat; (voyez art. 45, 45, 

XG, 4r0 section, íit. 2, 2C part. du Code pénal de 4794 

et art. 040 du Code de brumaire an IV). Cette omission 

íut réparée quant aux tentalives de crimes, par la loi du 

22 prairial an IV, dont la disposition avait été repro- 

duite par Particle 2 du Code de 4840, révisé en 4852. 

Cette loi exigeait, corame la première rédaction du 

Code de 4 840 , que la tentative, pour ètre punissable, 

eút été manifestée par des acles extérieurs, et suivie d'un 
commencement d'exécution. La première de ces condi- 

tions, qubl était si difücile de distinguer de la deuxicmc, 

a cessé d'ètre cxigée, lors de Ia révision de 4 852. 

La loi du 22 prairial an IV n'avait réparé Fomission 

des Codes de 4794 et de brumaire an IV, que rclali- 

vement aux tentalives de crimes, ainsi que nous venons 

de le voir. Elle ne renfermait aucune disposition quant 
aux tentalives de délits. Cette nouvelle omission fui, à 

(1) On peut voir dans Muyart de Youglans, Inst. au dvoit 
criminei, part. lerc, cliap. 1", p. 2 , et dans Jousse, Justice cri' 
minelle, 1IC part. , titre 1" , art. 2, n0 23, tom, 1 , p. 1G ; 
3' part., liv. 2 , tit. 25 , art. 5 , tom. 2 , p. C37 et suiv., quelles 
étaient les décisions de 1'ancienne jurisprudeuce sur les tenta- 

tives. 
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sou tour, réparée par Tart. -17 de la loi du 25 frimaire 

an VIU, qui attribuait aux tribunaux de police correc- 

tionnelle Ia connaissance des divers délits. Cet article 

-17 était ainsi conçu : 
« La loi du 22 prairial an IV contre les tentatives 

» cst applicable à tons les délits sus-énoncés, ainsi qvrà 

» ceux mentionnés en l'art. 52 du Code de police cor- 

» rectionnelle ; En conséquence, toule tentativa dcs- 

» dits délits, nianifcslée par des actes extérieurs et 

» suivie d un commencement dVxécution, sera punie 

» comme le délit méme, si elle nbi été euspendue que 

» par des circouslances fortuites, indépendantes de la 

» volonté du prévenu ». 

On voit que cet article ne punissait que la tentative 

de certains délits, comme le délit méme. Cest ce que 

fail encore aujourddmi Farticle 5 du Code pénal. 

-10. Les articles 2 et 5 de ce Code , qui statuent sur 

les tentatives de crimes et de délits, sont ainsi conçus : 

Art. 2 : « Toute tentative de crime, qui aura été ma- 

» nifestée par un commencement d'exécution, si elle 

» n'a été suspendue, ou si elle n'a manqué son eíTet 

» que par des circonstances indépendantes dela volonté 

» de son auteur, est considérée comme le crime méme.» 

Art. 5 : « Les tentatives de délits ne sont considérées 

» comme délits, que dans les cas déterminés par une 

» disposition spéciale de la loi ». 

II résulte de ces articles que les tentatives de crimes, 

telles que les définit Tart. 2, sont toujours punies : les 

tentatives de délits, au contraire, ne sont punies que 

dans les cas oú la loi s^n est spécialement expliquée. 

La différence, qui existe entre Ia gravité des crimes et 
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celle des déUts, justiüe suffisamment la différence éla- 

blie par les articles 2 et 3 entre la tentative des uns et 

la tentative des aulres. 

Quant à la disposilion par laquelle Tart. 2 ne punit 

la tentative de crime, qidautant qu^lle n'a pas été sus- 
pendue ou qu'elle n'a pas manqué son elfet par des 
circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, 

on comprend facifement qu^lle a eu pour motifd^m- 
pécher la consommation du crime et d'exciter au repen- 

tir par la certitude du pardon (I). 

Á 7. Une grave question était celle de savoir de quelle 

peine la tentative de crime devait être punie, et si elle 

devaitrétre de la même manière que le crime consoramé. 

Des arguments élaient présentés en sens divers : « Le 

» coupable, disait Filangieri, tom. 4, chap. -15, p. 494 

» et suiv., a, par sa tentative, montré toute sa perver- 

» silé ; la société en a rcçu le fUneste exemple. Quelque 

» soit le succès de Tattentat, les deux motifs de punir n'en 

» existent pas moins. La môme cause doil donc produire 

» les mòmes effets, c^st-à-dire, l'égalité de peine. » 

D' un aulre côté, Beccaria enseignait que, si une peine 
était nécessaire pour punir la tentative accompagnée 
d un commcncement d'exécution , cetle peine devait étre 

molndre que celle du crime eonsommé. «Les lois, di- 

(1) Nous verrons, plus bas , en examinant la question de sa- 
voii- si la simple tentative de viol est punie de la même peine 
que le viol eonsommé , nous verrons , disons nous, si eette con- 
•ditiou est requise pour la tentative d'attentats à la pudeur, dont 
parlent les art, 331 et 332 du Codc pénal. 
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» sait-il, ne punissent pas rinlcntion, mais il nc fauí 

» pas ea. conclure cjirim délit, qu! a reçu un commen- 

» cement d'exécutioii qui manifeste la volonté dc le com- 

» mettre, ne mcritc pas une peine; mais elle doií êtve 

» moindre que la peine applicable au délit consomraé. 

» I! importe de prévenir les crimes; il est donc néees- 

» saire dntablir une peine spóciale coutre les tentatives 

d criminelles; mais, comme entre la tentative et le crime 

» consommé, il peut y avoir un intervalle, Ia crainte 

» d'une peine plus sévcre peut faire naitre le repentir. » 

(Beccaria, Traité des délils el des peines, § -14, p. C2, 

traduct. par Dufey , Á 82-1.) 

Bentliam, Traité de legislai, civ. et pán., tom. 2,4? 

part., ehap. ^13, p. 507, exprime la méme opinion que 

Beccaria, et se fonde slir le méme motif. 

Du motif présenlé par Beccaria et par Bentham, ne 

rcsultaitnuilement, comme conséquence nécessaire, qiril 

falliit, ainsi que renseignaient ces publicistes , punir les 

tentatives, dans tous les cas, mais cependant d1 une peine 

moindre que celle du délit consommé (ti); en effet, il 

était possifde, par un autre moyen, de détourner de la 

consommation du crime. Ce moyen est celui qu'a em- 

ployé le Code pénal, art. 2, et qidavaient employé avant 

lui les lois du 22 prairial an IV et du 23 frimaire an 

VIU, à savoir de ne punir les tentatives, que si ellcs 

idavaicnt été suspendues, ou si elles iVavaient manque 

(t) M. Boitard, sur le Code pénal, p. 56 , presente aussi co 
motif comme devant faire établir une diílérence entre la peine 
du crime consommé et la peine de la tentative. 
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leur elfet, que par des circonstances jindépendantes de la 

voloníé de leurs auteurs : d'oú la conséquence que si, au 

contraire, les tentatives manquaient leur cffet par une 

circonstance dépendante de la volonté de leurs auteurs; 
en d'autres termes, si Fauleur d'iine teníative, touché de 

repentir , abandonnait lui-mêmc son entreprise et s'abs- 
tenait dy mettre Ia dernière main, il n'était plus assi- 
mile à celui qui aurait consommé le crime. 

Le Code a adopté les pxdncipes deFilangieri et a repro- 

duit, comme nous venons de le voir, la disposition de la 

loi du 21 prairial an IV, qui assimilait Ia tentative au 

crime consommé. 

1. ouleiois, de graves réclamations se sont élcvées con- 

íre sa disposition. « Des magistrais très-versés dans les 

» matières criminelles, ditM. Carnot, n0 2, surbart. 2, 

» Comment. sur le Code penal, et surtoutun grand nombre 

» de présidents de cours d^ssises auraient désiré que le 

„ Code eút aulorisé les tribunaux, d'après les circons- 

» tances, à ne prononcer, au cas de simple tentative, que 

» les peines immédiatement inférieures à celles que la loi 

» déclare applicables, lorsque le crime a élé consommé; 

» et le temps, qui est un grand maitre, apprendra, 
» tres-assurément, que ce seraitle xnoyen le plus efíicacc 

» d atteindx^e tous les accusés de simple tentative, lorsque 

» la plupart n'échappent à la peine qu^ls ont encourup, 

» que par la seule considération de la peine teop sévère 

» qu'il faudrait nécessaireraent leur appliquer, s^Is 

„ étaient déclarés coupables. » — « L'art. 2, ajoule M. 

„ Carnot, après avoir cité Beccaria, suppose bien que 

„ Ia tentative ne devient criminelle qxbautant qu'elle 

,> rba manquéson effet que par des circonstances fortui- 
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» les ou indépendantes de la volonté dc Taccusé; mais 

« qui peut assurer que Tauteur de la tentativo ne se 

» serait pas arrèté de son propre mouvement, avant la 

» consommation de son crime, lors mêmc qidil i^en 

» aurait point été empèclié par des circonstances fortui- 

» tes et indépendantes de sa volonté? II y a de grandes 

» présomptions, sans doute, qu il Faurait consOmmé : 

» ccpendant, il ne serait pas impossible qu unc ré- 

» flexion, quoique tardive, eút retenu son bras prét à 

» frâpper, et cctle possibilite semblerait suffire, pour 

» autoriser les tribunaux à modifier la peine suivant les 

» circonstances. » 

Un autre magistrat, M. dcMolònes, dans son ou- 

vrage intilulé de Vllumanité dans les lois criminei les, pu- 

bliécn 1850, ^exprime ainsi, 2epart., chap. 5, g XIIÍ, 

p. 550 ; « Lorsqirun crime n1a point été consommé, 

» quelle que soit la cause qui en ait cmpêcbé Tenlièrc 

>> exécution, il est cn nous un sentiment qui le diffé- 

» rencle du crime complclement cxécuté. — Quoique 

« Ton se répòte (pie la volonté dc mal faire doive ètre 

» punie, quMlc ait ou qvdelle n'ait pas, par un simplc 

» hasard, produit tous ses effels, il est certain que, 

» lorsqiéen définitive la tentativo de crime n'a causé de 

» mal ni de tort à personne, on éprouve une sorte de 

» chagrin à la voir traitée avec autant de sévérité que 

» le crime mêmc. — Ce sentiment est fondé sur cc que, 

» dans Topinion de tous les hommes, la gravité des cri- 

» mes est appréciée par la double considération de la 

» méchanceté de l auteur de 1 action, et du mal que 

» l1 action a fait. Les crimes semblent exiger, en cllet, 

» une vengeance publique et une vengeance privee : 
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» Fune, deslinée à Iraiíquilliser la société, pour !e 

» présent et pour Favenir; Faütíe, ayant pour objetla 

» juste satisfaction due aux personnes qui ont souf- 

» fert.—Lcs tentatives du crime nc donnent ouverture 

>. qu'à la vengeance publique ; elles ne doivent donc pas 
,, appeler sur lcs coupables le même degré de sévérité 

» que les crimes consoraraés. 
» J'ai dit, à Foccasion des vols, que la valeur de 

» Fobjet volé me paraissait devoir entrer eu considé- 

« raíion dans la lixation des peines; c'estun motif sem- 

» blable qui me fait émettre ici le voeu que la peine 

» soitmoins forte pour une tentative qui iFa causé à au- 

» trui ni perte, ni soulírances, que pour un crime suivi 

» de dommages et de douleurs. » 

Mv Rossi, Trai te du droit pénal, tom. d, p. 5-1 g 

suiv., soutient aussi que la tentative ne saurait étre pu- 

nie comme le crime consomraé. » On s'estiivré, dit-il 

» à de nombreuÜs subtilítés, en discutant la question de 

» la penalité relativement à la tentative. Les parlisans de 

» la sévérité et leurs adversaires ont fait assaut de méta- 

» physique; le plus souvent, ils ont long-lemps com- 

» battu, uniquement faute de s^ntendre. 
Au milicu de tous ces combats, nous pensons que 

)> le sens commun et la consciente publique ont cons- 

» tamment tenu le méme langage. « Le délit n'a pas été 

» consommé : donc la punition doit étre moindre. » 

» Celte idée de pioportion matérielle, ce sentiment de 

» justice, grossière, j^n conviens , est natureile à 

» 1'homme; ear il est conforme à la portée de ses vues 

» et à Ia condition de son étre finL » 

ji.p'010 
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Plus loin , le mème auteur établit que, soit que Fon 
considère la partie morale, soit que Fon s'arrête à la 

partie matérielle de Facte, rien ne justifie, auxyeuxde 
Ia justice humaine, la prétendue parité de la tentative 

» et du crime. « ©'abord le délit moral, dit-il, p. 520; 

» mais le délit moral, dans toute application particu- 

» lière, implique la question de Finíention, etFhomme 

» ne connait la volonté de son scmblable que par les 

» fails qui la révèlent ; aussitòt que les fails cessent, la 

» lumiòre disparait. 
« La tentative est suspendue par un événement fortuit; 

» mais , sans cet événement, le crime aurail-il été con- 

» sommé? Cela est possible; si Fon veut, probable; 

» mais rien de plus : car, si c^st une vraie tentative, 

» Fauteur pouvait aussi se désister; Ce snrplus de vo- 

» lonté, ce degré ultérieur de persévérance et d'iniquité, 

» comment Fimputer? Poinl de fait révélateur. Ce n'est 

« donc qu'une induction; il a fait les deux liers de la 

» route du crime; donc il aurait achevé sa course. Ce- 

» pendant, plus il approchait du terme , plus il allait se 

» trouver face à face avec le crime , et mieux il pouvait, 

» dans quelques cas du moins, en sentir Fhorreur et 

)> abandonner son projet. 

« Ainsi, toute la partie de 1 imputation qui dépasse 

» Finstant de la suspension de la tentative, est une im- 

» putalion basardée; c'est imputer ce que Fon ignore; 

» c'est puniria pensée par conjecture. 

« Cependant, si la peine doitêlre Ia mème que celle 

» du crime consommé, ilíaulla mème certitude, non 

» seulementsur la volonté de Fagent, mais sur la per- 



CHAP. Ier. etc. DES TENTAT1VES. (n"-1 7) 37 

» sévérance de cette volonté. Sans cela, on peut croire 

» faire une loi ulile; mais il ne faut point parler de 

» justice. 

» Le íait matei icl doit etre considere comme preuve 

» de la resolution cumincllej et comme expression du 

» plus ou moins de probabilité qui reste pour le repen- 

» tir. Or, tant qu'il y a un acte à faire, le repentir est 
» possible. La possibilite diminue, dit-on, à mesure 

» que la tentative approche de Texécution complète. 

» Bien que cette assertion mcmc soit quelquefois con- 

b testable, toujours est-il que la possibilité existe; or 

b Ia loi doit tenir, dans une certaine mesure, compte 

b du repentir, non seulement réel, mais possible, anté- 

» rieurement à la consommation du délit. 

» II ne faut pas oublier, non plus, que la tentative 

» ayant ete suspendue, le coupable n a pas encore 

» obtenu du crime les jouissances et les proüls illégi- 

b times qukl en attendait, et qukl aurait du expier 

» par la peine. 

» De 1 autre coté, si Ton prend en considéralion le 

b mal materiel produit par la tentative, comment en con- 

» clure qu'elle doit étre punie comme le crime mcme? 
b Laviolalion du droit menacé n^st pas accomplie; peut 

b eüe mèinc n y a-t-il encore d'aulre mal objectif que le 

b danger et Falarme. 

b Ainsi, soit qu on considère la parlie morale, soit 

b qidon s'arrête à la partie matérielle de Tacte, rien 

b ne justifie aux yeux de la justice humaine, la pré- 

b tendue pari té de la tentative et du crime. La loi qui 

b ia sanctionne n^st donc plus qu'une mesure d'utilité 

» et de convenance b. 
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Toutes ces considéralions contre la disposition de 

Fart. 2, appliquant à la tentative du crime la môme 

peine qu'au crime consommé, nous paraissent fondées. 

—-Telle est aussi Fopinion de M. Boitard, sur le Cod. 

pèn., p. 53—-56 , et de MM. Cliauveau et Hélic , tom. 

2, p. 49 et suiv. ■— Toutefois, lors de la révision de 

4852, Fart. 2 du Code pénal est resté, sous le rapport 

de la question que nous venons de traiter, ce qu1il ctait 

auparavant; mais une innovation importante, apportée 

dans nos lois criminelles, a permis de modifier, suivant 

les circonstances, sa trop grande sévérité, et le rend, 

aujourddiui, sans inconvénient dans Fapplication; Nous 

voulons parler de la faculte accordée aux jurés, de dé- 

clarer des circonstances atténuantes ; faeulté que le pré- 

sident des assises doit, à peine de nullité, leur rappeler 

(art. 344 , instruction criminelle); et, qui, lorsque les 

jurés en font usage, réduit la peine dans certaines pro- 

portions fixées par la loi (art. 4G3, Code pénal). (Yoir 

ci-après, sect. 2, § 2,2cpart.). —Les tribunaux cor- 

rectionnels, d'après la disposition llnale de Fart. 463 du 

Code pénal, ont aussi Ia faeulté de déclarer des circons- 

tances atténuantes, dans tous les cas oú Ia peine de Fem- 

prisonnement ou celle de Famende seraicnt encourues, 

et, alors, ils peuvent réduire la peine au degré d'une 

peine de police simple. — Cette faeulté, accordée aux 

jurés et aux tribunaux correctionnels, rend aujourd hui, 

sans inconvénient, comme nous Favons dit, au moins 

dans Fapplication, la disposition de Fart. 2 du Code 

pénal. Aussi est-ce précisément par ce motif que, lors 

de Ia révision de 4832, on refusa, soit dans le scin de la 

commission de la chambre des députés, soit dans le 
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cours de la discussion publique, de modifier Ia dispo- 

sition de Fart. 2; (v. MM. Chauveau et Hélie, tom. 2, 

p. '10 et -1-1). Mais, en théorie, il fautreconnaitre, avec 

ces deux derniers auteurs, tom. 2, p. 22, 24, 

que le législateur aurait dii poser un príncipe général, 
etablissant, pour les tentatives, une penalité moindre que 

celie des crimes consommés. U n'aurait point díi laisser 

au jury et aux tribunaux le soin de rendre applicable 

ou non, dans chaque affairc, ce qui devait étre la con- 

séquence générale du caractère constitutif de íoute ten- 

ta tive. 

M. Rauter, n0 t09, approuve la règle qui punit la 

tentative de la méme peine que le crime ou que le délit 

consommé. II ne lacroitni injuste,ni impolitique, sur- 

tout dans les cas ou la peine est susceptible dW maxi- 

murn et d'un minimum, et, surtout, depuis que la loi a 

permis, dans tous les cas, de diminucr la peine par Ia 

déclaration de circonstances attènuantes. 

-18. De ce que la tentative n'est punissable que lors- 

que le crime a eu un coramencement d'exéciíion, il 

faut en conclure que la tentative d'une eliose impossihle 
en elle-même n'est jamais punissable, puisque ce qui 
est vmpossible ne peut étre exécuté, et dès-lors, ne peut 

recevoii de coramencement d'exécution. 

Ce que nous disons d'une cbose impossible en elle- 

raèmc, doit étre également appliquó au cas d'une chose 

absolumcnt impossible parla nature des moyens employés 

pour la réaliser. Dans Tun, comme dans Fautre cas 

« s1!! n'y a pas folie, dit M. Rossi, tom. -1 , p. 5^ 

» Traité de droit pénal, il peut y avoir perversité raorale 

» accompagnée d^gnorance ou d'erreiir; mais on ue 

iofHClO 
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» peut commencer que ce qui est possible; car Tidée 

» de commencement suppose la possibilite d'aíteindx-e le 

» bul par rapplication plus ou moins prolongée du 

» moyen. IVenfant qui puisait dans la mer avec un go- 

» belet, commençait-il à exécuter répuisement de 1'0- 

» céan? Etait-ce là une tentative pour mettre à sec le 

» globe terrestre » ? 

Faisons encore remarquer, avec le mème auteur, que 

punir la tentative d'une chose impossible, soit en elle- 

inème, soit par Tévidente et absolue disproportion des 

moyens avec le but que Fon se proposait, ce serait punir 
la volonté criminelle et rien autre chosc. En effet, puis- 

qiFil n'y a pas de commencement d^xécution, comme on 

vient de le voir, puisque Tacte projete ne pouvait être 

réalisé, les actes extcrieurs, par lesquels rintention cou- 

pable a pu se produix-e, n'ont rien eu de criminei 

en eux-mémes. lis n'avaient et ne pouvaient avoir , en 

réalité, aucune tendance criminelle, du moins relative- 

ment au crime dont le dessein est attribué à leur auteur. 

Ces actes, par eux-mémes, ne doivent donc point être 

punis. Si on les punissait, ce ne sexaxit, évidemment, 

qu^ raison dela volonté qui les accompagnait. Ce serait 

donc uniquement cette volonté même qui sei'ait puuie; Or, 

nous l'avons établi ;La simple volonté n'est point punie 

par la loi humaine. Cogitationis pcenam nemo patitur. 

Ajoutoxxs que la volonté, criminelle elle-méme, dans 

la question, ne peut ctre démontrée de manière à auto- 

riser rapplication d'une peine, lors même qu^n prín- 

cipe gónéx-al, la simple volonté du crime serait punis- 
sable; « si les actes coramis, dit tròs-bicn M. Rossi , 

» p. 342, hc. cit., n^nt en réalité aucune tendance 
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» vers le crime spéclal qu^n suppose avoir été projeté, 

» comment les rattacher à ce crime ? Comment affirmer 

» qu'ils le préparaient, et qu'ils en étaient le commen- 

» ceinent d'exécution? Ces actes d'eux-mémes ne révè- 

» lent rien, ils sont muets. Blesser un mort est un fait 

» qui ne dénonce pas un projet de meurtre ; administrer 

» du nitre est un acte qui, de lui-mcme, ndndique 
» point Fintention de donner la mort par empoisonne- 

» nement. II faudrait donc chercher les moyens de 

» preuve hors de ces actes; il faudrait agir comme si 

» ces actes n^ussent pas existé. Mais alors, ce ne serait 

» plus conclure, ainsi que le veut le bon sens, de 

» l'existence des faits à celle du projet criminei ; mais 

» bien de Texistence du projet criminei à la criminalilé 

» de ces faits. Ce serait dire quM faut oublier un prin- 

» cipe essenticl du système pénal, pour retomber dans 

» tous les dangers qui accompagnent la punition de la 

» pensée. » 

Eníin, lors même que la volonté de commettre un 

crime serait démontrée, la société ne punit que les actes 

qui troublent et mettent en danger Tordre social; or, 

oü est le danger, pour Fordre social, dans la tentative 

d1une chose irapossible? 

Dira-t-on que ces actes et ces tentatives révèlent une 
perversité, qui est à craindre et contre laquelle il faut 

sévir? « On veut donc, répondrons-nous encore avec 

» M. Rossi, on veut donc franchir les bornes de la jus- 

» tice pénalc, poursuivre et punir la perversité en gé- 

» néral, sous le prétexted'un acte qui n'a produit aucun 

» mal matériel, pas mème un danger, une alarme rai-^ 

» sonnable? Dès-lors, il y aurait plus de raison encore 



42 (n"S 4 8-'í 9) TRAITIÍ DES ACT. PüliL. ET PR1V. 

» à punir les hommes notoireiaent vicieux el livres à de 

» funestes habitudes. Ils sont plus à craindre qu'une 

» espèce de fou, qui essaie, une fois, de fairc un aote 

» impossible. » 

4 9. L'auteur d'une tenlalive de crime ne peut, d'après 

Fart. 2 du Code penal, être puni que lorsqubl y a eu, de 

sa part, commencement d'exòculion. En est-il de inèine 

pour le complice de la tenlalive? Est-il nécessairc, pour 
qu'on puisse le punir, qubl ait participé au commence- 

ment d'exéculion de la tenlalive? — II faut décider la 

ncgative; autrement, il iFy aurait plus de différence entre 

le complice de la tentalive et Fauteur môme de cette teu- 

(alive. « Le complice de la tentative doit donc, comme 

» le dit M. Bourguignon, Jurisprud. des Codes crim., 

» n05sur Fart. 2duCodepcn., être condamné, toutes les 

» fois que la tentalive criminelle ayant été commise avcc 

» les circonstances dclinies par Farticle 2, il se trouve 

» dans un des cas de complicité prévus par Farticle GO 

» du Code pénal. Ainsi, loulcs les fois qubm individu 

» est convaincu d'une tentalive criminelle, celui qui 

» est déclaré coupable de Favoir aidé et assisté sciem- 

» ment dans les fails préparaloires de la tentative, sera 

» également puni, quoiqu il n^it point participé au 

» commencement de Fexécution de cette tentative; » — 

M. Bourguignon ajoute ; « Amoins qu'il n'ait contribué 

» à en empêcher Fexécution. » Cette restriction est fon- 
dée, et, pour la justiíier, on peut très-bien argumenter, 

avec M. Carnot, Cormn. sur le Code pénal, n0 3, dc 

ce qui a lieu pour Fauteur de la tentative, qui, d^près 

1 arliclc 2, est regardé comme non coupable , si la ten- 

tative manque son effet, par suite d'ún changement de 
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volonté de sa part.—Les solutions que nous venons 

cFadopter, outété consacrées par arrêt duGfévrier 4842, 

Buli n0 49, rendu conformément aux conclusions de 

M. Merlin (Y. Répert., v0 tentative de crime ou de dé- 

lit, n0 C.) 
« Attendu, porte cet arrèt, que Fart. GOquÍYÍentd'êlrc 

» transcrit, a déterminé les faits qui constituent la com- 
» plicité j — QuYlle nc peut donc étre recherchée et 

» jugée que dans le rapprochement de ces faits;—Que, 

» d'après cet article, un des faits caractéristiques de la 

» complicité, « Cest d'avoir aidé ou assiste avec connais- 

» sance, Vauteur ou les auteurs íFdne action qualifiée 

crime dans les faits qui Vonl préparée. » -—■ Que ce fait 

» caractérise la complicité daus les tentatives coupables 

» de crime, comme dans les crimes consommés. —- 

» Qu^n effet, la tentative du crime, lorsqu^lle réunit les 

» circonstances íixées par Farticle 2 du Code pénal, est 

» une action qualifiée crime par la loi; qiFelle forme un 

» crime principal; qu^lle nc diffère du crime consom- 

)> mé qu'en ce que, par des circonstances élrangcres à 

» la volonté de son auteur, le fait qui en était Fobjet, 

» n^ pas x^eçu sa plénitude d-éxédution; mais que, dans 
» la tentative ainsi qualiüée, Fintention de son auteur a 
» toujours été nécessaircment de consommer le crime. 

» — Que cYst aussi à cette consommation du crime que 
)> s^st nécessaircment référée Fassistance donnée avec 

» connaissance dans les actes préparatoires; que, dòs- 

B lors, la criminalité de cette assistauce est demeurée 

» subordonnée au caractère qiFaurait définitivement 

« Faction principale dont elle devait aider Fexécution. 

» — Que, si cette action pas été consommée, par 

* 1 
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» ce que son autcur a été arrété dans son exécution par 

» des faits indépendants de sa volonte, le commence- 

» ment d^xécution qu'elle a recu, lui a imprime néan- 

» moins le caractère criminei. — Que le íait de Tassis- 

» tance donnée avec connaissance dans les actes prépa- 

» ratoires de cette action, rentre donc alors dans les 

» dispositions de Farticle CO du Code pénal; que celui 

» qui a donné cette assistance, doit donc, par ce seul 

» fait, lorsquil ríen a pas délruit la criminalité en con- 

» courant à empêcher Vexécution du faü principal, étre ré- 

» puté complice et puni conformément à rarliele 59 

» du méme Code, de la peine ordonnée par la loi contre 

» le ciúme consommé.—Qidexaminer et juger, dans une 

» accusation de complicité, pour fait d'assistance don- 

» née sciemment aux faits préparatoires du crime, s'il 

» y a eu, de la part de celui qui est accusé de compli- 

» cité, commencement d'exécutioii du crime, c'estvioler 

» la loi qui a voulu que l'assistanee donnée avec con- 

» naissance dans les faits préparatoires du crime, cons- 

» tituât la complicité par ellc-méme, et indépendam- 

» ment de toute participation, de la part du complice, 

» au commencement d'exécution du fait principal; c^st 

» confondre Taccusation de complicité avec celle qui a 

» pour objetles auteurs mêmes du crime, puisque, par 

» la participation au fait du crime, on est essentielle- 

» ment auteur, et non pas seulement complice. — Que 
» sur une accusation de complicité dans une tentaüve 

» de crime, comme dans un crime consommé, le crime 
» principal doit sans doute étre d'abord constate; mais 

» qu'après une déclaration affirmative sur ce fait prin- 

» cipal, il ne peut étre question, pour déferminer la 
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» complicité, que de savoir si celui qui en est accusé, 

» s^st rendu coupable d'une des circonstances que Tar- 

» ticle 60 du Code pénal a déclaré devoiv constituer la 

» complicité. » 

Cel arrêt est évidenunent fondé sur les virais príncipes. 

On ne saurait objecler qu'!! resultera de sa décision 

que le complico será dans une position moins favorable 
que Fauteur de la tentative, puisqu'une circonstance de 

moinsc est exigée à son égard , à savoir le commence- 

ment d'exécuíion. 

Nous répondrons qudl est faux que cette circonstance 

ne soit pas exigée à son égard. Elle est exigée comme 

1'un des éléments constitutifs de la tentative, dont il est 

complice; mais elle est exigée de Tauteur de Ia tenta- 

tive et non du complice. Autrement, le complice devien- 

drait auteur. 

On ne saurait objecter, non plus, qu'il dépendra de 

Tauteur de la tentative, en donnant, ou non, commen- 

cement d^xécution au crime, de faire que le complice 

puisse étre puni ou non. II en est toujours et nécessai- 

rement ainsi à Tégard des complices, lors mème qu'ils 
ne sont plus les complices de tentatives, mais les com- 

plices de crimes consommés. Cela tient à la nature des 
choses. En eflet, le complice restant ctranger au fait 

même du crime , sans quoi, il en deviendrait 1'auteur, il 

faut bien que ce crime soit consommé par celui qui en 

est 1'auteur, et comme cet auteur est libre de consom- 

mer ou non le crime, il est toujours vrai, dans ce sens , 

qudl dépend de lui de faire qu'il y ait ou non compli- 

cité. L^objection revient donc à dire que, pour qu'il y 

ait un complice, il faut qu'il y ait un crime principal. 

Silvia 
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M. Bourguignon, loc. cit., dit qu'après la cassaíion 

proaoncée par Farrôt que nous avons rapporté,la Cour 

d^ssises de la Seioc-Infcricurc devant qui Faffaire fut 

renvoyée, condamna les prévenus de complicité. Ces der- 

niers, ajoute-t-il, se pourvurent én cassaíion, mais leur 

pourvoi fut rejeté par uu 2C arrêt du 25 juin -1812, au 

rapport de M. Oudart. Ce 2o arrét n^st point inséré au 

bulletin. 

M. le Graverend, tom. \ , p. ^152 etsuiv., rípporte 

1'arrét du 6 féyrier 1812 et en approuve la doctrine.— 

De méme, M. Dalloz, v0 tentalivc, n0 5, ctM. Rauter, 

n03 ^7 et d-18. — M. Boitard, sur le Code pénal , p. 

27C, et MM. Chauveau ct Hélie, tom. 2, p. 50—52 , 

enseignent aussi quMl n'est pas nécessaire que le com- 

plicc d'une tentative ait participé au commencement 

d^xécution. 

20. Comme on Ta vu par ce qui précède, si, non 

seulement le complice ne prenait point part au com- 

mencement d'exécution de la tentative, mais, loiu de là, 

apporlait obstacle à la consommation du crime auquel 

il avait d'abord participé , il devrait être à 1 abri de toute 

peine. 

Aj ou tons, avec M. Rauter , que T obstacle , appor- 

té par le complice, étant indépendant de la volonté de 

Tauteur de la tentative, celui-ci n'en devrait pas moins 

étre puni aux termes de lart. 2. 

21. Ajoütons encore qiFon ne saurait, en scfondant 
sur ce que Ia disposition finale du § dernier de 1 art. 

00, relalif aux complots et provocations attentatoires a 

la sureté intérieure ou extérieure de 1 Btat, a pris soin 

d'exprimer que les complices de ces crimes seraientpu- 
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nis de peines spéciales, « même dans le cas oú le crime 

« qui était 1'ohjct des conspirateurs ou des provocateurs 

» nauraitpas été commis;» ajoutons, disons-nous, qu'on 

ne saurait, en se fondant sur cette disposition, soutenir 

qu'en règle générale, il n y a de complicité punissable, 

que lors que le crime a été commis eí consommé, puis- 

que la loi a cru nécessaire de s'expliquer spécialement, 
dans le sens contraire, pourcertains crimes délerminés. 

Les expressions de Tart. CO, sur lesquelles se fonde 

cette objcction , ne paraissent point suffisantes à M. 

Boitard, Leç. sur le Codepenal. p. 27G, et à MM. Chau- 

veau et Hclie, tom. 2, p. S2, popr empècher d^dmet- 

tre, par application des príncipes généraux de Tart. 60, 

une complicité en matière de tentatives. Mais, suivant 

nous, ces auteurs vont beaucoup trop loin, en recon- 

naissant à la disposition elle-même de Tart. CO, le sens 

que robjection lui prete. Cette disposition, selon nous, 

n'a point pour but de déclarer qu^n matière de cora- 

plots et de provocations attentatoires à la súreté intérieure 

ou extérieure de TEtat, il peut y avoir complicité à Té- 

gard d'un crime non consommé. Elle a seulementpour 
but de déclarer que si, en général, les concerts et les 

provocations criminels ne constituent qu'une culpabilité 
de complicité, il en est autrement en matière de com- 

plots ou de provocations attentatoires à la súreté intérieure 

ou extérieure de VElat, dans lesquels les concerts et les 
provocations criminels constituent un crime prin- 

cipal, ainsi que Tétablissent, en eíTet, expressément, les 

art. 88—\ 02 du Code pénal, \ et 2 de la loi du M 

mai -184 9, sur la répression des crimes et délits commis 

par lavoiede lapresse, ou par tout autre moyen de publica- 
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tion, 4 et 2 de la loi du 9 septembre4 83o, sur lesmémes 

crimes et délits.—Tel est le sens, danslequel M. Carnot, 

nos 40 et 44 sur l'art. CO du Code pénal, nous parait 
comprendre cet article. Ce seus est aussi adopté par MM. 

Chauveau et Hélie, au tom. 2, p. 99, et, par consé- 

quent, dans un endroit postérieur à celui que nous avons 

cité plus haut. 

22. De ce que, aux termos de Fart. 2, la tentalive dií 

crime est considérée comme le crime mème, il s'ensuit 

que lorsqu.un individu est mis en jugeraent comme ac- 

cusé d^un crime consommé , il peut êtrejugé etcondamné 

comme coupable de la tentalive de ce crime, si les débals 

fournissent la preuve qu"il en est effectivement cou- 

pable. 

Cette doctrine, adoptéc par MM. le Graverend , tom. 

4er, p. 420, et tom. 2, p. 222, ainsi que par M. Bour- 

guignon, Jurísprud. des codes critninels, sur Fart. 2, 

n0 6, par M. Dalloz, v0 tentalive, n0 7, et v0 Cour d'assi- 

ses, sect, 9, art. 4", n0 4, et par MM. Chauveau et Hélie , 

t. 2, p. 49 , a été consacrée par un arrètde la Gour de 
cassation, du 44 mai 4843, Buli. n0 4 05, et par un autre 

arrèt du 3 février 4824 , Buli. n0 2G. Le réquisitoire de 

M. Merlin, procureur-général, en conformité duquel 

fut rendu Farrèt de 4843, nest pas inséré au bulletin 

officiel. II est rapporté en entier par M. le Graverend , 

loc. cit., et par M. Merlin, Répert. v0, tentalive de crime 

ou de délit, n0 8, tom. 47 , p. 442 et suiv. Nous iFen 

citerons que le passage suivant a Fappui de la doc- 

trine consacrée par la Cour de cassation. « Si la ten- 

» tative de vol , dit M. Merlin , avait été énoncée dans 

» le résumé de Facte d^ccusation dresse contre Har- 
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» tog, Daniels et Cohen , avec toules les circonstances 

» qui ont été relevées dans les débats par le procu- 

» reur criminei, Ia Cour d^assises anrait-elle pu, sans 

» violer Tart. 557 du Code ddnst., crim., empêcher qu'il 

» fút proposé au jury laquestion de savoirsi les accr.sés 

» s'en étaient rendus coupables ? non certainement.  

» Eb bien! Tart. 2 du Code pénal assimile la lentativc 
» du crime , telle qu'il la caractérise , au crime con- 

» sommé, et il Fy assimile purement et simplement; 

» il Fy assimile d1 une manière absolue , il Fy as- 

» simile pour tous les effets possibles. — La Cour 

» (Fassises devait donc, en ver tu de Fart. 2 du Code 

» pénal, considérer la tentativo de crime dont les dé- 

» bats chargeaient Hartog, Daniels et Cohen , comme 

» substituée, par les débats mêmes , au crime consom- 

» mé que Facte d^ccusation leur imputait. Elle de- 

» vait donc faire, pour la tentativo de crime, ce qiFelle 

» eút dú faire pour 1c crime consommc. Elle devait 

» donc ordonncr que 1c jury fút interrogé sur la tenla- 

» tative de crime. — L'art. 2 du Code pénal n'était 

» méme pas nécessaire pour la porter à cetle détermi- 
» nation ; les seules lumières de la raison devaient Fy 

» conduire.—En effet, qu'est-ce qiFun acle dúccnsa- 

» tion ? Puen autre cbose qiFune demande judicia ire , 

» qui tend à faire declarer que tel crime a été commis, 

» et que telle personne en est auteur ; —Or, il est de 

» príncipe que , dans toutc demande judiciaire , ie 

» moins est renfermé dans le plus. — Ainsi , en ma- 

» tière civile, celui qui, se prétendant cróancier «Fune 

» somme de cent mille francs , conclui à ce que sou 

» débiteur soit lenu de la lui payer, est, à plus forte 

r. 4 

i5/i<oio 
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» raison, censo conclure à ce que, dans le cas oíi sa 

» cróance se trouverait réduite à cinquante raille franes, 

» son débiteur soil condarnné à lui payer cette somme, 

« —Ainsi, en matière criminelle, lorsque le venceur 

» public demande, par un acte d^accusation, que lei 

» hoinrae soil déclaré coupable d'avoir consommé un 

» vol, il est, à plus forte raison, censé demandei- que 

» le même bomme soil déclaré coupable d^voir lenté 

» ce vol, d'en avoir commencé rcxécution, d'avoir fait 

» tout ce qui dépendait de lui pour le consommer. —- 
» Et de meme qu'cu nialière civile, le juge qui Irouve 

» que Ia partie assignée en paiement d'une somme de 

» cent mille franes, nV-sl réellemcnt débitrice que de 

» la moitié de celle somme, n'en est pas moins obliqé 

» de la condamner à payer cinquante mille franes, dc 

» même aussi, en matière criminelle, le juge qui 

» (rouve que 1 bomme accusé d^voir consommé un 

» vol, léesl coupable que de Pavoir lenté, n'en est pas 

» moins obligé de prononcer, ou, ce qui est la même 

)> chose, de mettre le jury à portée de prononcer sur 

» la tentative dont il lui paralt que cct hommc s^st 

» rendu coupable. » (-1)—Ces réílexions justiíientcom- 

plètemenl la décision que nous avons adoptéc. 

(1) M. Mcrliu , par la maniòre dont il s'exprime, lièpert. y" 
non his iii idern, n0 6 bis , tom. ]I y p. 536 , sur la question 
do savoir si , dans le cas dViccusation de meurtre, le pré- 
sident peut poser la question de savoir si raccusc est cou- 
pable d'horaicide par imprudence , nous parait s'òtre écarté des 
príncipes posés ici par lui. Mais 1c réquisitoire de 1813 doit, 
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On ne saucait opposer que, d'après Fart. 558 du 

Code ddiistructioii criminelle, le président des assises 

ne peut poser, comme résullant des débals, que des 

questions portant sur des circonstances aggraàntes. 

L'art. 538 n'est que démonstratif et non limitatif, ainsi 

que le prouvent, suffisamment, les molifs développés 
dans le passage de M. Merlin, que nous venons de ci- 

tei-, et ainsi que Font reconnu plusieurs arrêts de Ia 

Cour de cassalion (voir arrêts des 23 septerabre 4830 

Buli. n0 222; 29 décembre -1852, Buli. nü 525; 10 

décerabre 4836, Buli. n0 386; 4 9 avril 4859, Buli. 

n0 434 ; 46 mai 4840, Buli. n0 438. (4) « La juris- 

comme postérieur aux conclusions données , y" non bis in idom 
être regardé comme présentant plus exactement la véritable 
opinion de M. Merlin. Au surplus , noas verrons , ci-après , ce 
que la jurisprudence decide pour un cas analogue, celui oü, sur 
une accusation de meurtre , il s^girait de poser une cpiestion de 
blessures graves ou faites avec une arme mcurtrière. 

(1) Larrêt du 29 décembre 4832 porte, dans lun de ses con- 
sidérants « que si Fart. 338 du Code d'instruction criminelle ne 
» parle, quant à la position de questions sur les circonstances 
» resultant des débats , que des circonstances aggravantes, les 
» questions qui se rattachent à des faits compris, comme cir- 
" constances attenuantes, dans Faccusation principale , peu- 
» vent et doivent être proposécs . si elles résultent des débats , 
» d'après la règlc que 1'accessoire suit Io sort du principal 
» pourvu que ces questions ne portent pas sur des faits étran- 
» gers an fait principal, et ne soient quune modification de 
« Faccusation résíiltant de Farrêt de renvoi, et qu'ii xfen ré- 
» suite pas une accusation difíerente. » — « Attendu, dit aussi 
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» prudence cl, aprcs clle, les auleurs ont, dit M. Dal- 

» loz, v0 Cour d'assises, scct. 9, art. -I", nu 5, éta- 

r.arrêt du 19 avril 1839, que, d'aprè8la combinaison desdits 
articles (les art. 337 , 338 et 301), s'il resulte dcs dcbats 
quelque circonstancc qui aggravc 1c crime impute à Tac- 
cusé , nu quelque fnit qui n'en soit qiiunc modification , le 
président de la Cour d'a8siscs est autorisé a soumettre au jury 
co point nouveau , dans une question ajoutée à cellcs qui dé- 
coulent de Tactc dVccusation , mais que , lorsque le fait qui 
resulte dcs débats est, au contraire , un fait principal et se- 
pare , constituant un crime distinet, on nc pcut Tajoutcr à 
Taccusation primitive et le fairc décidcr parle jury ; que ce 
cas est réglé par Ia disposition de Tart. 301 , ci-dessus cite , 
dapres loquei le président doit ordonner de nouvelles pour- 
suites , et décerncr raème , s'il y a eu dos reserves, dans le 
cours dcs débats , de la part du rainistère public , tel raandat 
que de droit. » — Enfin, Tarrêt du 10 mai 1840 porte : 
Attcndu quune Cour d'assises a le droit de poser , commc 
résultant des débats, non seuleraent toute circonstancc ag- 
gravanle non mentionncc dans Tacte d'accusation, mais cn- 
corc toute question qui, quoique formulant une accusation , 
différente de la premicre , cn ce sens qu'clle est prévuc par 

une autre disposition de la loi, n'c8t, toutefois , que la re- 
produetion du fait primitif , envisage sous un autre point do 

vuc, et présentant un autre caractcrc pénal; qu'ainsi, et 
dans Tespòce, la Cour d assises des Hautes-Alpcs, après 
avoir posé la question dc rhomicide volonlaire et celle de 
la préméditation résultant de 1 aetc d'accusation , a agi d'une 
manière jurídique et légale, en faisant poser, comme ré- 
sultant dcs débats, les questions : 1° Si Asticr est coupable 
d'avoir, dans fé té de 1839 , a 1 béus , volontairemcnt porte 
des coups et fait dcs blessurcs à Thérèsc Feuillassier ; 2° Si 
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» bli, à cet égard, une distinction extrémement judi- 

» cieuse. (^) —- Lorsque le nouveau fait découvert par 

» les débats , constitue par lui-méme un délit ou un 

» crime disíinct et esseníiellement difféi-ent de celui 

» qui est porté dans Tacte d'accusation, íl ne peut étre 

» la matièrc d'une question incidente à soumcítrc aux 

» jurés; car Fart. 27^ du Code d'inslruclion crimi- 

D nelle, défend, expresséraent, de livrer aux débats, 

d une accusaíion différente de cellc qui resulte do l'ar- 

„ rét de mise en accusaíion. Dans ce cas, Io fait nou- 

„ veau doit étre, sous peine de nullité, Fobjet d'une 

,, procédure particulière. Ainsi, et pour rendre la dis- 

,, tinction qui nous occupe plus sensible par quelqucs 

„ exemples puiscs dans les nombreux arréts qui Tont 

,, consacrée, quand le résumé de Tacte d'accusation ne 

» presente un individu que comme coupable de sous- 

» traction ou détournement de pièces, on ne peut de- 

ti mander aux jurés, sous pretexte que ce fait est ré- 

» sul té des débats , s'!! est coupable de concussion ; 

u Jcs coups j)ortés et les blessures, faitcs sans inteution dc don- 
,, jjer la mort, IVint néanmoius oecasionnée ; que, ces deux: 
» questions ayant été rósotues affirmatiTément par le jury , 
» contre Asticr , il ne pouvait plus, dès-lors, y avoir liou à 
u gon acquittement. » 

(1) M. Garnot établit notamment eettc distinction , n03? ctncs 

10 et suiv. sur Part. 271 du Code dmstruetion criminelle. — 

M. IBoitard, au contraire, Leçons sur le Code ddnstruction cri- 
minelle , p. éGi—4G8, enseigne (pie le présidcnt ne peut po- 
ser dc questions en deliors dc facte d'accasatioii, qu'autan( 
qu'elles onf pour objct des circonstances aggravantcs. 
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» de même, si un individu, accusé de complicité dc 

» banqueroute frauduleuse, a été déclaré non coupable, 

» le président nc peut que racquiltep, et nc doit poiut 

» souraettre au jury une ([uestion relative au fait d^ta- 

» blissement non autorisé, de prét sur gagc, qui ne 

» serait résulté que des débats (4). Dans ces cas et au- 

» Ires scnd)lables, le fait nouveau doit devenir Ia ma- 

» ticre d'une nouvelle instruction. 

» Si, au cóniraire, les fails nouveaux révéíéé par 

» les débats, nc sont que des circonstances ou des mo- 

» diOcations du fait principal porté dans Tacte d'accu- 

» sation, sdls se ratlachcnt au lieu et au temps de ce 

» fait, le président de la CoiVr d'assises peut et doit les 

» soumettre aux jurés , alors même qu'ils auraient 

» pour résiiltat dc ebangcr le caractère du crime , ou 

» que, pris isolément, ils pourraient donner lieu à uno 

» poursuitc particulière : ainsi, lorsqidun accusé de 

» meurtrc cst inculpé par le débat, d^voir commis, eu 

» mème temps et sur la méme personne, un vol ou un 

« autrc crime , la connexitc dc ce dernier fait, quoi- 

« que dislinct du crime principal, autorise et obligQ 

» même le pi-ésident de la Cour d^ssises à soumettre 

» ce fait au jury. (2) De même, sur une accusation de 

(1) Mais la Cour d'assises aurait, comrao nous le verrons , 
chap. IV, sect. 1" , § 1" , S0 part., 2e dlv. , le droit, sur une 

accusation dc complicité de banqueroute frauduleuse , de poser 
la question d'abus de confiance. 

(2) Voye-/,, dans ce sens , arrôt dn 3 octobre 1839 , Devill. , 

4840, 1, 90, 
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» vol avec violences, on peut demandei- si les coups 

» ont óté portes avec guet-apens. De même aussi , une 

» aceusation de viol autorise a posei- une queslion d'al- 

» tentai à Ia pudeur. Un viol contient, en effet, un 

'•> attentat à la pudeur. (-1) De méme encore, le recélé, 

» qui estime suite du vol, doit étré soumis an jury, 

» Iorsqu'il i-ésulte des débats , quoiqu'il ne soit pas 

» mentiónné dans l acte d'accusation. •— De méme , 

» enfin, si une queslion qui ne nait que des débats, est 

» nécdlsaire pour établir, soit le genro de participation 

» de plusieurs individus au méme crime , soit la com- 

» plicité de ce crime, elle peut et doit ôtre posée aux 

» jures; Ia complicité se rattacbe essentiellement, 

» comme la íentative et le recéló, au fait primitif et 

» principal de Faccusation (2). » 

(1) « II cn seraif, autreraent d'im fait de viol qu'aurait révclé 
» te débat relafif à une aceusation d'attentat à la pudeur; fat- 
)> tentat à la pudeur difrôre essentiellement du viol et ne le sup- 
» jiose pas. (V. tom. 2 , p. 104 , Vo attentat aux mceUrs.) » 

(2) Par arrêt du 18 juillet 1833 , Buli. n" 271, la Cour do 
cassation a décidé que, sur une aceusation de meurtre avec 
prémcdltation et quet-npens , la Cour d'assiscs rfavait puposer, 

pairai les questions , ccllo de coup porte volontairement avec 
premedita tion et de guet-apens, et ayant donné Ia mort, cc der_ 
nier fait constituant un crime différent de celui sur loquei était 
fondée raccusatioti, a savoir le crime prévu par les art. 309 et 
310 du Code penal. Cettc dccision , que fon pourrait combattre 
par les príncipes ci-dessus établis en conformite de ceux de Ia 
Cour de cassa tion, et contraircmcnt ;à laquelle a cté remiu un 
arrêt plus récent, en date du 16 mai 1840, Buli. n0. 138, 
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23. Ajoutons qu'en voulant poscr la queslion dc ten- 

tative, lorsque r^ccusation portait sur un crime con- 

sommé, il faudra prendre garde de ne point poser la 

question d im autr,e crime ou délit, au lieu de la ques- 

lion de tentalive du crime sur lequel portait Faccusa- 

tion; par exemple, dans le cas d'accusation de meurtre, 

il faudra, si l'on pose la question de tentalive, avoir 

soin de renfermer dans la question, la circonstanee de 

l intention dc lucr, cctte circonstanee étant nécessaire 

pour conslituer la tentativo dc meurtre et la disünguer 

du cas de blessures failes, mème avec une arme meur- 
triòre; {sic arrêt du 44 décembre 4 820, Buli. n0 455. 

— Sic aussi, MM. le Graverend, tom. 2, p. 448; 

Bourguignon, Jurisprudence des codes crimineis, n0 5 

sur I'art. 2 du Code pénal; Chauveau etHélie, tom. 2 1 

p. 49). 

Ajoutons encore, avec tous les auteurs précités, que 
Ia question de blessures pourra étre posée, si elle re- 

sulte des débats, mème sur une accusation de meur- 
tre. Cela cst conforme aux príncipes développés sous le 

n précédent. Toutefois, nous avons indique en note 

sous ce n0 un arrêt du 48 juillet 4 853, qui ne parail pas 

en harraonie avec ces príncipes, et sous le mème n" 

nous avions indique aussi un endroit oü M. Meílin 

nous paraissait les contredire. 

24. La !oi, en laisant du commencemenl d'exéculion, 

(«ouve combieu sont délicates les questions qui se ràpportent 
a 1 application dos art. 337 et 338 du Codo d'in8truction crinii, 
po lio. 
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un des caractères constitutifs de la tentatlve de crime, 

n'a point defini ce qu'il fallait entendre par commence- 

ment d'exéculion : Cest aux jurés à décider, d'après les 
circonstances, s'il y a eu ou non, de la part du prévenu, 

commencement d'exécution ; et cette appréciation, com- 

me toutes les appréciations de fait, ne peut étre sou- 

mise à la cassation. Ainsi Ta reconnu un arret du M 

juin 4848, Buli. n0 77. Un arrét antérieur du 29 octo- 

bre 4845, Buli. n0 233, avait décidé de fait ensens con- 

traire. M. Bourguignon, Jurisprudencc des codes crimi- 

nels, tom. 3, p. 44 , n0 7, cherche à concilier ces 

deux arrêts; mais il ne nous parait point y réussir. I! 

nous semble plus exact de reconnaitre Topposition des 

deux arrêts et de s'en tenir au deuxième, comme ex- 

primant Topinion qu'en définilive la Cour de cassation 

a préférée.—Voir aussi, dans le sens de ce dernier 

arrét, arrêts des 28 juillet 4826, Buli. n0 443; et 4 8 

avril 4854 , Buli. n0 443. — Sic aussi, MM. Chauveau 

et Hélie, tom. 2, p. 56. 

23. Ajoutons que la tentative, consistant dans des 

conditions de fait, déterminécs par la loi, et le jury 

étant seul appelé à prononcer sur les faits, il s ensuit 
que le jury doit êlre cxplicitcment consulte sur 1 exis- 

tence de ces conditions, et que la question doit lui etre 

posée en ces termes : « Y a-l-il eu de la part de l accusé 
commencement d'exécution nayant éíé suspendu, ou n ayanl 

manqué son effet que par des circonstances indépendantes 

de sa volonté? » — Sic arrêts des 26 juillet 4844 , Buli. 

n0 403; 23 raars 4843, Buli. n0 49; 48 avril 4846, 

Buli. n0 20; 30mai 4846, Buli, n0 50; 43 avril 4824, 
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Buli. no50; 28 juillet 4826, Buli. ii0 445; 25 juin 

4 827, Buli. n0 455; 45 séptembre 4857, Buli. n0 275; 

44 avril 4840, Buli. n0 444. — Sic aussi, M. Boitard , 

Leçons sur le Code d'instruction criminelle, p. 460 et 404 ; 

ct MM. Chauveau et Hélie, tom. 2, p. 42). —■ On peut 

voir, au surplus, au chap. 5, sect. 4 , § 2,2epart., 

les explicalions que nous donnons sur uue quesliou sem- 

blable, relative au cas de complicitó (4). 

26. D'après Fart. 2 du Code pénal, il iFy a tentative 

de crime, ainsi que nous venons de le voir, que lors 

quM y a eu commencement d'cxéculion : et alors, Ia 

tentative cst punie comme le crime méme, (art. 2). 

Cette dernière proposition souffre, cependant, plusieurs 

exceptions. 

27. Une première exception existe à Fégard du su- 

borneur de tómoins. Suivant Fancien texte du Code 

pénal (art. 565), le suborneur de témoins ótait frappó 

d'une peinc d^in degré plus élevé «[ue le faux lémoin, 

objet de la subornation. Le motif en était, comme 

Favait dit le rapporteur au Corps législatif, que Ic su- 

borneur était plus qiFun complice ordinaire , puisque 

(1) Nous verrons ci-après, n0 32, en traitant la question de 
savotr si la tentative de viol doit être punie, comme lo viol con- 
somraé, nous verrons, disons-nous, si, dans le cas d attentat à 
la pudcur, tenté avec violence , il faut énoncer, dans la question 
a poser au jury , les caracteres généraux, spccifics dans 1 art. 2 
du Code penal, pour la constitution des tentativos. 
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c'était pour son intérét seul qiw le crime toit ourd. cl 

consommé, etque le tau tómci" "'élnil, danssamain. 

gu'un instrnnient dooile el corrompu. Mais aussi, de 

Ia disposition méme de lo lei, réaullait que pour 

que Ia subornaüon pút «re punie, il fallait que le laux 
lémoignage IVM », - V' 0™" f 

réalisé ou au moius lenté. (M. le Graweud tom. t , 

„ 125). Cette disposition «ait íondée. Eu eltet.jusqua 

ío déelaralion do faux témoin, le suborueur pouvait 
Porríter ou le désavouer. commc To dit encore le i ap- 

porteur ou Corps législatif. Ldntérêt public demanda, 

que, jusques-là, on ne sévit pas contre lu,, precisemenl 

afin de l'engager à arrèter le faux témoignage. — D ai - 

leurs, comme le fait remarquei-M. Carnot, Codcpénal, 

sur l'art. 5G5, n0 4, in fine, s'il en eút été autrement, 
„ sous pretexte de prétendue subornation, ou n^ura.t 

» pas manqué d'élever incidents sui incidents, 

» multiplier ainsi le scandale de discussions de cette 

» nature, sans aucun but dmlilité réeile, puisque a 

subornation n'aurait pas produit d'effet. » — Enfin, 

« la provocation au faux témoignage, dit le rapporteur 

>, au Corps législatif, ne peut ètre confondue avec la 
» tentative dc ce crime (celui du laux témoign g 

„ Celle-ci est toujours personnelle au témoin, et, 

» quand ce dernier est innocent, le subornem- n est 

„ coupable que d^n projet criminei, sans commence- 

>. ment d'exécution; condamné par sa conscience , il ne 

» saurait Tétre par les tribunaux. « 

Toutes ces considérations s'appliquent encore aujour- 

d^ui; et les mémes arguments établissent encore que 
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Ia subornation nc pcut être punie, que lorsque 1c faux 

témoignage a étó róalisé ou tenlé. La scule diffópence, 

entre Tancien texte du Code pénal et le nouveau, est 

que, d'après le nouveau texte, le coupable de suborna- 

tion n'est plus puni que des mémes peines que le faux 

témoin, au lieu de Fètre de peines toujours supérieures 

d'un degré. 

Si, comme nous venons de Tétablir, la subornation 

ne peut ètre punie qu'autant que le faux témoignage a 

été au moins tenté, il en résulle que la tentative de su- 

bornation qui existe, raémc lorsque le faux témoi- 

gnage n'a été ni consommé, ni tenté, nc pcut étre 

punie. Elle n'est donc point punie comme le crime de 

subornation lui-môme. 

Plusicurs arrèts de la Cour de cassation ont consacré 

le príncipe que la subornation ne peut être punie qu'au- 

tant qual y a eu faux témoignage effectuó ou au moins 

tenté. lis déclarent, tous, que la subornation de témoins 

n'est pas un crime principal, mais seulement un des 

cas de complicité de Fart. 60, celui de provocation : 

d'oú ils tirent la conséquence que, d^près la combi- 

naison des art. 59 et 00, cette complicité ne peut être 

punie, qu'autant qu'il y a un lait principal, c'est-à-dire, 

un faux témoignage effectué ou au moins tenté. (Voir 

arrèt du 4 décembre 1812, Buli. n" 259, rendu con- 

formémcnt au réquisiloire de M. Merlin, Répertoire, 
v" subornation, n0 7. — Voir encore arrèts des 48 

février 4815 , Buli. n0 27; 26 avril 4846, Buli. n" 24; 

46 novembre 4824 Buli. no4 80; 44 septcinbrc 4826 , 

Buli. n" 484; 30 septembre 4820, Buli. n 495; 50 
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juillet 1851 , Buli. nü ^G8; jauvier 4855, Buli. n0 

20; 45 septembre 4 85C, Buli. n0 298; 44 octobre 
4859, Buli. n0 527 (4). 

(j) Lcs arrêts de 1810, de 1820 et de 1830 , neparlentpoint 

du cas oú le faux tcmoignage auraitété simplemcnt tnnté. Teus 
les autres en parlent. 

II cst à remarquer que trois cies arrets jireciies , a savoir ceux 
des 18 février 1813 , 20 avril 1810 , 14 septembre 1826 , dé- 
clarent qull resulte de l"art. 361 du Code pénal, qu'il n'y a 
crime de faux témoignagc , que lorsque la déposition fausse est 
faite dans les débats, daprès lesquels il doit être prononcé dé- 
finitivement sur le fait auqueí la déposition se rapjmrte , et non 

dans les dépositions faites devaut le juge d'mstruction. Devant 
ce raagistrat, la favisse déposition constitue, suivantees arrêts, 
un parjure , mais non le crime de faux témoignage. Le motif 
du législatcur a été, disent-ils, de faire que les témoins qui, 
dans la première instruetion, ou leurs dépositions ne servent 
que de renseignements , auraient pu «'ccarter de la vérité , ne 
fussent point induits à persévérer dans le mensonge, par la 
crainte d'être punis commc faux témoins.—MM. le Graverend , 
Carnot, Bourguignon, loc. cit. , admettent aussi cettc parlic 
de la doctrino des trois arrêts. II en est de mêmedcM. deMolè- 
nes , DeVhumanitè dans les lois crimineiles} 2° pai'tie , clxap. 
III, § IV , p. 479 , et de MM. Ghauvcau et Hélie, tom. 6 , p. 435 
et suiv. Cest, au surplus, dans cc sens, que s'cst formelle- 
ment explique le rapporteur au Corps législatif, p. 235. sur 
Fart. 361. 

Nous remarquerons encore que, suivant Tarrêt du 30 juillet 
1831 précité , un individu peut être valablement declare cou- 
pable de subornation, quoique, sur la question de savoir si 
1'individu poursuivi pour faux témoignage , etait, en cílet, 
coupable , le jury ait répondu ; « Non, Vaccusé n'est pas cou- 
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— M. Ie Graverend , tom. 4er, p. '125 , MM. Carnot, 

sur Tart. 505 du Code pénal, Bourguignon sur 1c 

pahle. « Dans les considérauts de cet arrêt, renda après re- 
raise en délibéré, prononcéc à raudience de la veille, la Gour de 
cassaüon s'est fondée sur ce que uno réponso, ainsi faite, laisse 
ignorer le motifqui l'a ãéterminèe , d'ou il resulte ipiune décla- 
ration affirmative sur Vexistence du fait criminei, et sur la cul- 
pahilité du complice da crime, idimplique aucuno contradiction 
avec une déclaration ncgnlive de la culpahilitè de celtti qni est 
accusé comme auteur principal—La Gour ajoute que la repense, 
qui avait été faite sur la culpabilité de Vaccusé de subornation , 
constatait Texistence matérielle du faux téraoignage et n'était 
pas détruite par la déclaration de non culpabilité de Taccusé de 
faux témoignage. — On peut, très-bicn , àTappui de eettc déci- 
sion , faire remarquer que les deux déclarations ayant étéfaites 
simultanément par le raéme jury , on ne pouvait supposer 
qu'il s'était mis en contradiction avec lui-mème, en décla- 
rant coupable Taccusé de subornation , sans supposer cons- 
tante Fune des conditions nécessaires de cette culpabilité , 
condition dont il était appelé lui-même à déclarer Fexis- 
tence. — Toutefois , il n^tait pas impossible que le jury eút 
ignoré, ou eút oublié que la subornation , pour être punie , 
supposait nécessairement Texistence , au moins materielle, d'un 

faux témoignage effectué ou au moins tente : Des-lors , il n^tait 
pas impossible de supposer qu'en déclarant non coupalle 
Vaccusé de faux témoignage, le jury avait entendu declarei- 

la non existcnce , mème matérielle, du faux témoignage ; or , 
dans 1c doute , était-il permis d'interpréter centre Taccusé de 
subornation , la réponse du jury sur la non culpahilitè de 
1'accusé de faux témoignage P Nous nc saurions le croire. Les 
réponses du jury doivent toujours être entendues dans le sens 
le plus large en faveur des accusés. Dans le doute, elles nc 
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méme article, Jurisprudence des codes criminels, adop- 

tentla doctrine consacrée par ces arréts. —De méme, 

peuvent slnterpréter contre eux. Pour que Faccusé de subor- 
nation pút être déclarc coupable,il aurait donc faliu que le jury 
eüt constate , par mie réponse formelle à une question qui 
aurait dü lui étre spécialenient posee a cct cgard , 1 existence , 
au moins matériclle, du faux temoignagc effectué ou tente. 
Cette déclaration n'ayant pas été faitc , Faccusé de suborna- 
tion devait. selon nous, ctre acquitte. 

Depuis ces réflexions, que nous avait suggérées la lecture 
de Farrêt de 1831 , nous avons trouvé, aubulletin criminei de 
1835 , Farrêt précité du 16 janvier, Bulletin n0 20 , qui parait 
en axoir adopté les príncipes. Get arrêt est ainsi rapporté au 
bulletin , locf, cit. 

« Vu les art. 362, lor alinéa, et 365 du Code penal , ainsi 
» concus ; Art. 362 : Quiconque será coupable de faux té- 

i> moignage en matière correctionnelle , soit contre le preve- 
» nu , soit en sa faveur, serapuni de laréclusion. —Art. 365 : 
" Le coupable de subornation de téraoins sera passible des 
» mêmes peines que le faux témoin , selon les distinctions con- 
>> tenues danslcs art. 361,362 , 363 et 364. —Yu pareillement 
» Fart. 364 du Code d^nstruction criminelle , ainsi conçu : 
» La Cour prononcera Fabsolution de Faccusé , si le fait, dont 
« il est déclaré coupable , n'cst pas défendupar une loi penale. 
,,   Attendu que le crime de subornation de témoins n est 

» qu'un fait de complicité du crime de faux témoignage et 
» ne peut , par conséquent, exister que lorsqu'il y a faux té- 
„ moionage ; Qae si YaC(luittement 1(11 Ítémoin suborné , 

» dont la cause peut étre dans le défaut d'intention criminelle 
» de la part de ce témoin, ne fait pas nécessairement obsta- 
» ele à la condamnation du suborneur, il faut, u moins , 
" pour que cette condamnation puisse ctre regulieremcnt pro- 

tl J| AOIO 
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M. Boitard sur le Code pénal, p. 59 ct 60, et MM. 

Chauveau etHélie, tom. 2, p. 48. Ccs trois derniers 

auteurs ne parlent point, toutefois, du cas oú le faux 

térnoignage serait simplement tenté. 

28. Une deuxième exception au príncipe que la ten- 

tative de crime, telle que la déíinit Tarticle 2 du Code 

pénal, doit être punie de la même peine que le crime 

consommé, résulte de la disposition de Tarticle 544 du 

» noncée, que le jury declare constant le fait d'une déposi- 
» tion mensongère faite à faudieíice centre Taccusé ou le 
» prévenu, ou en sa faveur ; — Et attendu que , dans Tes- 
» pèce, Texistence du faux térnoignage n'est constatée, ni 
» par la 1" partie de la déclaration du jury, qui est simple- 
» ment négative du crime de faux térnoignage imputé à Pa- 
» gès, ni par sa 2C partie qui est simplement affirmative du 
» fait de subornation, sans que la question à laquelle elle se 
» rapporle , énumère les circonstances constitutiycs du faux 
» térnoignage en matière correctionnelle ; — Que, cependant, 
m la Cour d'assises du Gard , au licu de prononccr Fabsolu- 
» tion de Paccusé , coraine Pari. 364 du Code ddnstruction 
» crirainelle lui en faisait un devoir , a prononcé contre lui les 
» peines déterminées par les art. 362, prcmier alinéa, et 365 
» du Code pénal;—Que, par là , elle a viole ledit art 364 et 
M faussement applique lesdits art. 362 et 365. —La Cour casse 
» ct annule Farrét rendu par la Cour dassises du département 
» du Gard, le 4 décembre 1834, contre François Chapelier 
>> père , etc   » 

L'arrèt, égalemeut précitc , du 11 octobre 1839 , Bulletin 
n0. 327 , consacre les mêmes príncipes que celui que nous 
vcnons de rapporter. — Ges príncipes sont adoptés aussi par 
MM. Chauveau ct Hélie, tom. 6, p. 468—473. 
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penal, combinée avec celle de Farticle 509 du 

ni^pe Code. II resulte de ces articles, que Ia peine de 

rt,cjtision, prononcée par Farticle 509, pour le cas de 

blessures et C0UI)S volontaires non qualiüés meurtre et 
ayaot produit une maladie ou incapacitó personnelle de 

traVai' pendant plus de viugt jours, n'est applicable que 
lorsque le crime a réellement eu son cffet, et nulle- 

inent q«and cet effet a élé manqué, bien que le crime 

ait rcÇu un commencement d'exécution ou d'accom- 
pjiggement, par exemple, si les coups avaient produit 

une jocapacité de travail pendant 10 jours, au lieu de 

ja produire pendant plus de 20 jours, comme Fexige 

Farticle 309. 

29, Une troisième exception existe, pour le cas oíi 

une tentative de soustraction aurait eu lieu, de Ia part 
de Pune des personnes désignées dans Farticle 580 du 

Code penal, c'est-à-dire de la part des femmes au préjudice 

de leurs maris, des maris au préjudice de leurs femmes, 

etc....-- Eu effet, Fart. 580, refusant toujours Fac- 

tion criminelle contre les auteurs de ces soustractions, 

Ia refuse, à plus forte raison, contre Fauteur d'une 
simple tentative; et quant aux compliccs, il nc les pu- 

nit que sbls ont recélé ou appliqué à leur profil, ce qui ne 

peut s'enteüáre que du cas d'une soustraction consornméc 

et non d une soustraction seulement tentée. 

30. Au chapitre 4, sect. 1, g 4, 4C partie, nous 
établirons un quatrième cas d^xception au príncipe do 

Farticle 2. Ce cas est celui du crime de bigamie, qu'un 

Français lenlerait, cn pays étranger, à Fégard d'une 

étrangère. 
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3^ . Faut-il reconnaitrc un cinquième cas trexception 

au príncipe de rarticle 2 , dans !e cas d'avortcment, 

dont s'occupe rarticle 517 du Code pénal, ainsi conçu : 

« Quiconque par alimenta, breuvages, médicamenls, 

» violences, ou par tout autre moyen, aura procure 

« ravortement d^ne femme enceinte, soit qu'e]lc y ait 

» consenti ou non , sera puni de la réclusion. 

» La même peinc sera prononcée conli-e la femme 

» qui se sera procure l avorlement à elle-mcme, ou qui 

» aura consenti à faire usage des moyens à elle indi- 

» quês ou administres à cet effet, si l avorlement s^n 
» cstsuivi. 

I) Les médecins, chirurgiens et aulres olficicrs de 

» santé, ainsi que les pharmacicns, qui auront indiqué 

» ou administre ces moyens, seront condamnesàla peine 

» dos travaux forces à temps, dans le cas oíi ravortement 

» aurait eu licu. » 

D^pròs la jurisprudcnce de la Cour de cassation 

(Y. arrêts des ^IG oclobre 4847, Buli. n0 96; 47 mars 

4 827, Buli. n0GO; 45avrll4 830, Buli. no 403),4ola 

tentative d1avortement n^st point punie chez la femme 

([ui a cbcrclié à se le procurei-; 2o La peine des travaux 

forcés à temps, prononcée par rarticle 347 contre les 

médecins, chirurgiens, officiers de santé et pharmaciens, 

lorsque ravortement a eu lieu, iVest point applicable 

quand ravortement n'a pas eu lieu; la peine de la ré- 

clusion , prononcée par la première partie de rarticle 

contre toutc espèce de personne qui aura piocuré I avor- 
ment, esl alors seulc applicable; 3o Eníin, à I égard de 

toulc personne, autre que la femme, les médecins, chi- 



CHAP. Icr. etc. DES TEXTATtVES. (iN03'l) C7 

rurgiens, ofJjciers de santé cl plianmciens, la peine de 

la réclusion est applicablc, que l'avortement ait cté con- 

sommé, ou qu'il y ait eu simple tenlative. 

Celte jurisprudentíe admet donc, dans le cas de l'ar- 

ticle 347, deux exceptions au príncipe de 1'article 2; 

d'abord, Texceplion qui ne punit point chez Ia femme, 

la tentative drívortement; et, en deuxième lieu, celle 

qui inflige aux módecins, chirurgiens, officiers de santé, 

pharmaeiens, une peine moins grave, dans le cas de ten- 

tativo, que dans le cas d'avortement consonimé. 

Les motifs, sur lesquels la Cour de cassation appuie 

sa doctrine, sont ainsi développcs dans Tarrêt du ^6 

octobre 4817 : 

« Aítendu, sur le premier moyen, qui consiste dans 

» la violation de Tarticle 347 du Code pénal et la fausse 

»> application de rarticle 2 de ce Code, en cc que la dis- 

» position de ce dernier article ne serait point appli- 

» cable à ravortement non consommé; — Que, d'après 

» la disposition de cet article 2 du Code pénal, íoute 

» tentative de crime est considérée comme le crime 

» même, Iorsqu'elle a étéaccompagnée des circonstances 

» que cet article détermine; — Que cctte disposition, 

d conçue en termes généraux, ne peut être restrcinte, 

» que dans le cas et pour les crimes à Fégard desquels 

» la loi a exclu son application, soit cn termes for- 

« mels, soit par des dispositions inconciliables avec cette 

» application;—Qu il iFy a point, dans le Code pénal, 

« de disposition qui porte expressément que la tenta- 

» tive du crime d'avorteincnt ne sera point considérée 

» et punie comme si le crime avait été consommé; — 

n Que, rclalivcraent aux dispositions de ce Code, qui 
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» pouvaient affranchir Ia tentative de ce crime de Tap- 

» plicaíion du susdit article 2, parcc cpdelles seraient 

» inconciliables avec cetlc application, l'arlicle 5^ 7 qui 

» a prcvu et puni le crime d'avortement, doit ctre en- 

» tendu et exécuté dans le scns qui resulte clairemont 

» de son tcxtc;—Que cet article se compose de trois 

» dispositions distinctes et indépendantcs les unes des 

» autres;—Que la première punit de Ia réclusion, 

» quiconque aura procure, par quelque moyen que ce 

» soit, Tavortcment d1une ferame enceinte, qu'elle y 

» ait consenti ou non : que dans cctte disposition «u- 

» cune expression n exclui implicitement l'applicalion du 

» susdit article 2 du Code pénal sur la tentative; que 

» Ia deuxième est relative à la femmc qui se procure à 

» elle-méme Tavortement, ou qui consent à faire usaqe 

» des moyens à elle indiques ou administrés à cet efíet: 

» qu^ son égard, pour quMl y ait lieu à la peine de 

» réclusion, il faut que Tavortement ait été effectué , 

» que cette condition laxative modilie évidemment la 

» loi générale, en faveur de la femmc enceinte, qui tente 

» de commeltre sur elle-même le crime d'avortement, 

» et lui rend inapplicable barticle 2 du Code pénal; 

» que le législateur a eu des molifs graves pour trai ter 

» avec indulgence les personnes du sexe, enceintes, lors- 

» que le crime n'a pas été consommé; — Que la troi- 

» sième disposition a pour objet les pbarmaciens et les 

» officiefs de santé qui font usage de leur art, pour 

" procurer des avortements; que si les moyens pareux 
» indiques ou employés, ont été sans effet, la loi n'ag- 

» grave pas pour oux la peine; ils restcnt dans la classe 

» commune de ccux qui tcntent de procurer les avor- 
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tements, et comme eux, i!s ne sont punis que de la 

)) féclusion, d'après la première disposition de Far- 

M íicle 3-17, combine avec bar lide 2 du Codc pénal; — 

n Que, si, au contraire, par Teífet des moyens par eux 

„ jndiqués oü administres, Favortement a été opéré, le 

); Jégislateur dcploie contre eux une plus grande sévérité 

H et les punit de la peine plus rigourcuse des travaux 

H forcés à temps. » 

tia jurisprudence de la Cour de cassation estcombat- 

l[(e par tous les auteurs. 

JVTM. le Graverend, tom. A, p. Í2Á et 122; Bour- 

(TU%non, Jurisprudence des codes criminels, n0 2, sur 
part. 547; Boitard, Leçom sur le codepénal, p. 57 et 59 ; 
j^auler, n0458; Chauveau eíHélie, tom. 2, p. 47, et 

toío. 5, p. 430-438, enseignent tous que la tentative dV 

YOrtement n'est jamais punie par le Code pénal, et, sous 

ce rapport, il y a, selon eux, en matièrc d'avortement, 

gycefttion complète et générale au príncipe de Tart. 2. 

]Vl. Carnot, nos 4 et 5 sur Fart 34 7, enseigne Ia 

méine doctrine, et il ajoute que, si Fon voulait que Ia 

|eIitalive d^vortement lút punie par cet arlicle, ce ne 

sej'ait jamais que dans le cas de Ia première partie de 

particle. 

Après avoir long-temps réfléchi sur la question , nous 

croyons devoir combattre aussi la doctrine de la Cour 

de cassation, et enseigncr, comme tous les auteurs pré- 
cités, que la simple tentative d'aYortement iFest point 

punie par le législatcur. 

Comme il est íacile de le voir, toute la difticulté con- 

sisle à savoir quel scns il faut attribuer au $ IcrdeFart. 
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5-17, et aux cxprcssions aura procure Vavortement, cni- 

ployées dans ce §. Ces cxprcssions indiquent-elles que 

le g rr de l'art. 5^17 ne peut ctre appliqué qu^ Tavorlc- 

ment consommé; ou permettent-elles d'appliqiier ce g7 

mcme au cas de simple tentative, de la part des méde- 

cins, chirurgiens, officiers de saníc, pharmaciens ou 

toute autre personne, autre, néanmoins, que la feinme? 

Tclle est toute la question. Quant aux § 2 et 5 de l'ar- 

ticle, il est reconnu par tout le monde qu'ils ne s^p- 

pliquent pas au cas de simple tentative. 
II faut reconnaitre, selou nous, et en cela nous ne 

partageonspas Topinion des auteursqui onttraité la ques- 

tion, il faut reconnaitre, disons-nous, que les expres- 

sions, aura procure Vavortement, ont un sens douteux et 

que si, par elles-mémes, elles paraissent ne s^pplique,. 

qu'à Favortement consommé, on pourrait, cependant 

les étendrc au cas de simple tentative. En effet, dans 

presque tous les articles du Code penal, la rédaction, 

employée par le législateur, ne designe que des crimes 

consommés; et, cependant, il est certain que le prín- 

cipe général de Tart. 2 leur est applicable. 

Gette première observalion établie, nous ajoulcrons 

qu il n'est pas douteux, sclon nous, quMl ne faillc com- 

prendre l.'art. 517, § rr, comme ne devanl s'appliquer 

qu'à Favortement consommé. 

Nous nous fonderons, d'abord, pour établir eette 

proposition, sur la discussion qui eut lieu au Conseil 
d'ctat, dans la séance du 26 aoíit 1809, sur Fart. 517. 

On Ht dans le proccs-verbal de cctte séance : 

« M. Corvello demando qu on généralise ia disposi 
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v tion qui exempte dc peinc Ia fcmrac, lorsquc les 

„ moyens qirelle a employés n ont pas produit Tavorte- 

D ment. 

« M. le comte Berlier ditque ces expressions, qui- 

H conque aura produit Vavortement, ne laissent pas dc 

„ doute que leur application se borne aux avortemcnls 

n consommés, ce qui rend ramendement inutile. 

« M. le comte Regnaud dit qu'alors 1'article n'est pas 

„ sufíisant : un chirurgien, qui ne réussirait pas, dc- 

i, meurerait impuni, let, néanmoins., on ne peut pas 

„ prétendre qu'!! soit innocent. 

« M. Merlin répond que le chirurgien serait atteinl 

„ par la disposition qui punit Ia tentative de crime. 

« M. le comte Treilhard partage celte opinion. 

« M. le comte Berlier dit que les observations dc 

„ M. Merlin Tengagent à revenir sur son premiei* 

„ avis, et à adopter ramendement de M. Corvetlo. 

„ Au fond , M. Regnaud a seul exprime le désir 

„ que la siraple tentative fút punie commc Favor- 

» tement même; mais, si le législateur doit désirer que 

j, les moeurs s'épurent, il doit craindre aussi de donner 

„ ouverture à des procédures indiAjrètes, et qui amòne- 

„ raient souvent, pour tout résultat, beaucoup de scan- 

» dale. Comment, en effet, pénétrer dans une matière 

» aussi mystérieuse? et comment croire qu'on voudra 

» s'y engager, quand le crime n^ura pas cté suivi de 

>, son effet? Cest bien assez qu'on poursuive les auteurs 

» d'un avortement consommé, et la nature des choses 

D prescrit de s'en tenir là , 

« L articlc est adopté. » 

II resulte, évidemment, dc cettc discussion, quoique 

((alíioio 
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le sens en ait été contesté par le rédacteur de la no- 

ticc qui précède Tarrêt de ^1827, que Ia simple tentative 

d'avortement a été considérée comme ne devant point 

ctre punie; d'oú la conséquenee que le § Ior de Tart. 

5-17 ne s'applique qu'à Pavortement consommé. 

Nous invoquerons, en deuxième lieu, pour appuyer 
le sens que nous donnons au § rr de l art. 3-i 7, la ma- 

nière formelle dont s'est cxpiiqué, sur cet aidicle, Ic 

rapporteur au Corps législalif, p. 207. Le passage du 

rapporteur, joint à la discussion au Conseil d'élat, que 
nous venons de rapporter, ne permet aucun doute sur 

Pinterprétation que doit recevoir Part. 517. Le rap- 

porteur au Corps législatif, s1 exprime ainsi : 

« Tentative de Vavortement. —II est, cependant, un 

» attentat des plus graves et pour lequel les rédacleurs 

» dela loi nonl pas cm devoir punir la seule tentative de 

» le commetlre; c^st Pavortement volontaire. 

« Avortement effeclnè. Ce crime porte souvent sur des 

» craintes, et quand il n'est pas consommé, outre que 

» la société n^prouve aucun tort, c^st qu'il est íort 

» difücile de constatei' légalement une intention presque 

» toujours incerlaine, une tentative trop souvent équi- 

» voque, surtout dans la supposilion de Pimpuissance 

» de sa cause et de la nullité de ses résultats. Tout doute 

» cesse si Pavortement a eu lieu; dòs-lors, le fait con- 

» duit à la culpabilité de ses auteurs; de^ quelque 

» manière qiPils Paient favorisé, ils sont punis, ainsi 

» que la inèrc qui aura employé ou permis qu on em- 

» ployat des moycns pour arriver à ce hut. » 

Ajoutons aux deux arguments qui précèdent, et aux 

considérations renlennées dans les deux citations qui 
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contiennent ces arguments, que, si le système de la 

Cour de cassation était fondé, il serait difllcile de 

comprendre, ainsi que Ic font remarquer MM. Chau- 

veau et Hélie, tom. 5, Joc. cit., comment la qualité 

de médecin aggraverait Ia peine, si Favortement avait eu 

lieu, tandis quelle cesserait de Faggraver, s'il iVy avait 

eu qu^ne simple tentative. Par quel motif la tenta- 

tive d^vortement, que la loi punirait chez toute autre 

personne de la meme peiue que Favorlfement con- 

sommé, serait-elle , au contraire, punie chez les méde- 

cins d'une peine moins grave? 

Deplus, n'est-il pas évident, comme le remarquent 

encore les mémes auteurs, que le systòme de la Cour 

de cassation aurait pour résuKatt, conti'airement, sans 

aucun doute, à Tintention de cette cour, d'exposer à 

chaque instant les femmes les moins coupables à des 

recherches et à des poursuites llétrissantes pour clles 

et pour leurs familles? De pareillcs conséquencesm ont 

jamais pu étre conformes à Ia volonté du législateur. 

52. L'ancien article 554 du Code pénal, s'appliquait 

tout à la fois au crime de viol et au crime de tout autre 

attentat violent à la pudeur, et sa disposition, par la 
manicre dont clle était rédigée, paraissait établir, entre 
1'attentat violent à la pudeur et le viol, cettediflérence 

que le viol n'était puni comme tel, qu'autant qudl était 

consommé, tandis que 1'attentat violent à la pudeur 

était puni, môme quand il avait élé seulement tenté. 

« Quiconque, portait cet article, aura commis le crime 

» de viol, ou sera coupable de tout autre attentat à la 

» pudeur, consommé ou tcnUi avec violence contre des 
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» individus de Tun ou de Tautre sexc, sera puni de la 

» réclusion. » 

Aujourd'hui, Tarticle 551 ne s'occupc plus que de 

Fattentat à la pudeur, commis ou tente sans violence 

sur la personne d'un enfant de Tun ou de Fautre sexe, 

âgé de moins de 'l-l ans. Le crime d-attentat violent à 

la pudeur et celui de viol, ont étó renvoyés sous Tar- 

ticle552. De la rédaction du nouvel article 552, parait 

cncore résulter, comme autrefois, que le crime de viol 

n^st puni, comme tel,.qu^utant qu^l est consommé, 

tandis que 1'attentat violent à la pudeur est puni, même 

lorsqu'il n'est que tenté. « Quiconque aura commis le 

» crime de viol, porte 1'article 552, sera puni des travaux 

« forcés à temps.—Si le crime a étó commis sur la personne 

» d'un enfant au-dessous de Tage de 4 5 ans accomplis, 

» Ic coupable subira le maximum de la peine des tra- 

» vaux forcés à temps. —Quiconque aura commis un 

» attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence 

» contre des individus de Tun ou de Fautre sexe, sera 

i) puni de la réclusion.—Si le crime a été commis 

» sur la personne dbm enfant au-dessous de Fâge de 

» 45 ans accomplis, le coupable subira la 'peine des 

» travaux forcés à temps. » 

Faut-il admettre qiFeffectivement le crime de viol n'est 

puni, comme tel, qu'autant qu'!! est réalisé, consommé, 

sauf, s'il n'a été que tenté, à le punir comme simple 

attentat à Ia pudeur; ou bien, au contraire, faul-il dé- 
cider que le crime de viol est puni, comme tel, soit qu'il 

ait été consommé, soit qiFil ait été simplcment tenté? 

Dans Fopinion, dbqtrès laquelle le crime de viol iFest 
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puni, commc tel, que lorsqu'il a été consommé, on peut 

argumenter, cfabord, de la manière différente dont 

rarticle 532 s^st exprimé à Tégard du viol, et à Tégard 

de Fattentat violent à la pudeur, ainsi que nous l'avons 

vu dans ce qui précède. 

En deuxième lieu, on peut ajouter que cette opinion 

ne presente pas 1'inconvénient de laisser la tenlative 

de viol sans punition, parce que cette tentative consti- 

luant évidemment un attentat à la pudeur, elle sera pu- 

nic de la peine iníligée à ce dernier crime, 

Dans Topinion contraire , on peut dire que Farticle 2 

du Code pénal ayant déclaré, en règle générale, que la 

tentativa d^n crime serait punie comme le crime même, 

il faudrait une exception formelle à ce príncipe, pour 

que la tentative de viol ne fút point punie comme le 
viol lui-meme; or, cette exception formelle iFexistc point 

dans la loi. 

Quant à Targument tire, dans la première opinion, de 

la manière différente dont l article 532 s^st exprimé à 

1'égard du viol et de Fattentat violent à la pudeur, on 

repond que cet argument n'est, en déFmitive, qu'un 

argument dlnduction, et q^une induetion ne sauraifc 
suffire pour établir une exception, surtout lorsque cette 

induetion ne consiste que dans un argument à contrario, 

loujours faible par sa nature méme. 

D^illeurs, peut-on ajouter, si Farticle 332 s'cst cx- 

pliqué spécialement, comme il Fa fait, sur la tentative 

d'attentat violent à la pudeur, tandis qu'il a gardé 1c 

silence sur la tentative de viol; c^st parce qiFil vou- 

lait déclarer, ainsi que Fenseigne la Cour de cassation, 

(Y. arrôts des 40 mars 4S20, LulF n" 40; 4 7 fé- 

<(í|S0<=> 
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vrier 4820, Buli. n0 26; 20 septembre 4822, Buli. 

n0 434 ; 40 juin 4850, Buli. n0 4 65; 45 septem- 

bre 4834, Buli. a0 226; arrôt implicite du 43 septem- 

bre 4857, Buli. n0 275; arrét formei du 44 avril 4 840, 

Buli. n0 444); et que Tenseignent aussi, après elle, 

M. leGraverend, tom. 4cr, p. 426, note 3, et MM. Chau- 

veau etHélie, tom. 6, p. 467 et suiv., que la tenta- 

tive d'attentat violent à la pudeur était, par elle-mème, 

un attentat consommé, de telie sorte qual n'y avaitpas 

lieu d'appliquer à cette tentativo les conditions de l'ar- 

ticle 2 du Code pénal, c^sl-à-dire qu1!! i^était pas né- 

cessaire de déclarcr qu'elle n'avait été suspendue ou 

qu'elle n'avait manque sou effet que par des circons- 

tances indépendantes de la volonté de son auteur; et 

cela parce que la tentative d'attentat violent à la pudeur, 

étant, par elle-mème, un attentat à Ia pudeur, diffcre 

peu de Tattentat consommé avcc violence : or, le mêmc 

motif n'existait point pour la tentative de viol, émi- 

nemment différente du viol consommé, et pour laquclle 

le législateur n^vait aucune raison de ne pas exiger les 

conditions ordinaires des tentatives. 

Enfin, on peut dire, toujours dans la méme opinion, 
qu'il ne suffirait point, pour punir la tentative dc viol, 

comme elle le mérile, de la punir comme simple at- 

tentat violent à la pudeur. La gravite du viol demande 

que Ton applique, méme à celui qui n'a fait que le 

tenler, une peine plus sévòre, qu'à Tauteur de Tattentat 

violent à la pudeur. 

Pour cc qui nous concerne, nous ferons remarquér 

que l interprétation donnée par la Cour de cassation, 

par M le Gravercnd ct par MM. Chauveau etHélie, a 
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rartiele 352, pour ce qui concerne la tentative cTatten- 

tat violent à la pudeur, est contestée par M. Carnot, 

n0 5, sur rancien arlicle 55-1, par M. Bourguignon, 

Jurisprud. des codcs crim., n" 5, snr le méme article, et 

par M. Dalloz, v0 attentat aux maeurs, sect. 4, p. -103, 

note premicre. Ces auteurs pensent qidon ne pouvait 

voir dans le texte de Tancien article 331, la preüve 
süfflfeante d'une exception apportée à la règle générale 

de rartiele 2; et M. Bourguignon ajoute qidil lui sem- 

ble que si celuiqui a tenté avec une certaine violence de 
conimettre un attentat à la pudeur, s'est arrèté à la pre- 

mière résistance, on ne peut pas dire que 1'attentat ait 

élé consommé. « Les circonstances constitutives de la 

» tentative, en cette matière, dit-il en terminant, sont 

» peut-étre plus nécessaires à conserver que pour plu- 

» sieurs autres crimes. » 

Mais, quelle que soit Popinion que l'on adopte sur 

1'interprétation à donner à l article 352, en ce qui con- 

cerne la tentative d'attentat violent à la pudeur, nous 

croyons qu^me disposition lorraelle scrait nécessaire, 

pour qu^n pút admettre, en matière de viol, exception 

au príncipe general qui punit la tentative d'un crime 
comme le crime même. 

La Coür de cassation avait consacró une doctrine con- 

traire et déclarait, en même temps, que la tentative de 

viol ne constituait qu'un attentat violent à la pudeur; 

(Y arréts des 48 mai 4 843, non insere au Bulletin , 

mais rapporté dans M. Dalloz, v0 attentat aux moeurs, 

sect. 4, tom. 2, p. 403 et suiv.; 43 septembre 4834, 

Buli. n0 22G); mais d1 autres arréts ont consacré impli- 

citement la solution que nous avons cru devoir adopter. 
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Nous citerons, comme tels, un arrél du \1 février 4820, 

Buli. n026, et un arrêt du 43 septembre 4857, Buli. 

n0 275. Par ce dernier arrêt, la Cour de cassation a 

décidc que dans Tétat acluel de la législation, la len- 

tativc de viol idétait plus seulement, aux yeux de la loi, 

un attentat violent à la pudeur, puisque les pcines in- 

íligées au viol, par Tarticle 332 du Code pénal, sont 

différentes de celles iníligées à 1'attentat violent à Ia pu- 

deur; et elle en a tire la conséquence qidil ne suffisait 

plus de poser, d'une manière géncrale, la question de 

tentalive de viol, comme il sufüt, suivantelle, de posei- 

la question générale dc tentativo d'attentaí violent à la 

pudeur; mais qu'il fallait que 1c jury íut interrogésur 

chacun des caracteres conslituant la tentative, aux ter- 

mos de rarlicle 2 du Code pénal. II résulte, comme 

on le voit, de cet arrêt, que !a Cour de cassation con- 

sidère Ia tentalive de viol comme punie par le Code pé- 

nal , de la méme manière que le viol lui-même. 

MM. Chauveau et Hélie, tom. 6, p. 48G 487, déci- 

dcnt que la tentative de viol est punissable comme le viol 

consommé, lorsqu'ellc réunit les caractères dc Tarticle 2 

du Code pénal. 

33. Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ontcon- 

sacré cetle doctrine qiden matière de faux témoignage, 

en général, il n^ a de crime, qu'aulant queladéposition 

mensongère n'est point rétractée avant Ia clôture des 

débats. « Attendu, porte un arrêt du 4 juillet 4 833, 

» Buli. n0 254, que les différentes parties d'unedéposi- 

» liou forment un tout indivisible; ■—Qidellc uc doitêlre 

» considérée comme complêle et irrévocable, que lors- 

» que les débats dc raffairc, à laquelle elle se rapporte, 
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» oní été définitivement cios; — Attcndu qu en rétrac- 

» tantune déclaration mensongère avant qu^lle ait porté 

» à la société ou au prévenu un préjudice irréparable , 

» le lémoin, qui Ta érnise, en a volontairement détruit 
„ Peffet. — Attendu que la loi, dans ses dispositions 

» sur le faux témoignage, n'a point séparé cet acte, des 

» conséquenees qui y sont attachées; qu1!! ressort de la 

» corrélalion des deux paragraphes de Tarticle 56d du 

» Code penal, qu^He ne le repute criminei qu^utant 

» qu'il devient un élément de la décision à intervenir; 

» qu^insi, lorsque la volonté qui Ta produit, en pré- 

» vient les résultats en temps utile, les deux caractères 

» essentiels du crime de faux témoignage, savoir : le 

» fait Tavoir trompé la justice, et Ia possibilite du dom- 

» mage résultant de ce fait, ont également cessé d'exis- 

» ter. » 

Les mêmes considérants, sauf le dernier, sontrepro- 

duits dans un arrét du -19 avril 1859, Buli. n0 129, 

rendu sur le pourvoi forme, par ordre du Ministre de 

la justice, par le procureur-général près la Cour de 

cassation, dans une affaire dans laquelle les témoins ne 

s'étaient rétractés qu^près leur arrestation. Cet arrét 
ajoute « qu'!! serait aussi diflicile que dangereux d^xa- 

» miner si la rétractation a été Teffet de la crainte des 

» peines portées par la loi contre le faux témoignage, 

» ou si elle a été le résultat d'un remords salutaire, ou 

» de souvenirs recueillis et coordonnés avec plus de ma- 

» turité et de réflexion, etqiéil suffit qíie la rétractation 

» de la fausse déclaration ait été faite en temps ulile, 

» pour que le crime de faux témoignage iTexistc pas. » 

Des príncipes posésdans ces deux arrêts, MM. Cbau- 

SojQolo 
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veau et Hélie, tom. 6, p. 442 et 445, tirent Ia consé- 

quence, qi^en maíière de faux témoignage, la tentaüve 

du crime semble échapper à toute répression. « La dé- 

»: position coraplète, entière, close enfin, peut seule 

» devenir la base d'une accusation, disent ces auteurs; 

» or, la déposition n'est pas close, i^est pas déllnitive, 

» tant que le témoin peut revenir sur ses déclarations , 

» les modilier, les infirmer; et la loi tolere, dans Tin- 

» térét de la vérité, ses tergiversations, ses rcticences, 

» ses contradictions, ses mensonges, pourvu qu^ls soient 

» désavoués avant la clôture du débat, et que les íaits 
» soient rectiíiés. Quels seraicnt donc les éléments du 

» commencement d'exécution du crime? II est évident 

» qu'ils ne pourraient se trouver que dans une déposi- 

» tion inachevée, ou du moins non encore rétractée, et 

» dont les débats révéleraient subitement Ia fausseté ; 

» mais cette déposition, si le débat n^st pas fermé, si le 

» témoin peut la rétracter encore, s'évanouit au mo- 

» ment méme de Ia rétractation; elle ne peut, dès-lors, 

» ètre considérée comme un élément de la tentaüve du 

» crime, pas plus que du crime lui-même. Si, au con- 

» traire, le débat est fermé, si le témoin a perdu la fa- 

)> culté de se rétracter utilement, le faux témoignage se 

» trouve consommé; ce ivest plus la tentaüve, c'est le 

» crime méme qui devieut Tobjet de la poursuite. Ainsi, 

» dans quelque hypothèse que Ton se place, on voit que 

» le faux témoignage ne peut ôtre incriminé, que lòrs- 

» qu'il est eniicr et consommé, et que la simple tenla- 

» tive de ce crime se trouve, par une dérogation à la 

» règle générale, à Tabri de toute poursuite particu- 

» licre. » 
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Ces conséquences nous paraissent exactes, et il faut, 

selon nous, les admettre, si Ton decide, avec la Cour 

de cassation, que le faux témoignage est ceusé n'avoir 

jamais existe, lorsque la déposilion mensongère est ré- 

traclée avaut la clôture des débats. Car, alors, ou ne 

voit point eu quoi pourrait cousister la lentative punis- 

sable de faux témoignage. Mais la proposiíion consa- 

crée par la Cour de cassation, paraít pouvoir élre cou- 

teslée. Elle Test par MM. Carnot, n0 25 sur Tart. 501 

du Code pénal; Bourguignou, Jurisprud. des codes mm., 

n0 5 sur le même article; Dalloz, v0 témoins et faux té- 

moignage, p. 605, n0 8 (d). —MM. Carnot et Bour- 

guignou citent même un arrêt du 7 juilletdSOS, rendu 

dans ce seus. — Ne peut-on pas dire, eu effet, qu'il y 

a eu faux témoignage, dês lors qifil y a eu fausse dé- 

position? Peu importe que le téraoiu revienne ou nou 

ensuite sur ce qu'i] a pu déclarer d'abord. La loi ne 

faisant aucuue distiuctiou, la boune foi démontrée du 

témoiu pourrait donc seule le metlre à Fabri des peines 

pronoucées coutre le faux témoignage. 

A Ia vérité, cette doctrine ne laissera au témoin d'in- 

íéréí à se rétracter, qu'autant qiFil craindrait qiFon ne 

vint à découyrir son crime : alors, son intérêt consistera 

à chercher à établir, en sa faveur, par sa rétractation 

même, une circonstance atténuante. Mais cette consi- 

dération, qui aurait pu déterminer le législateur à re- 

(lj M. Rauter, tom. 2, n0 á!)3 , ne l admet quavec dos dis- 
tinctions. 

<; 

i 
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connaitre la rétractation comme cause d impunité, ne 

j)out sufíire, en Fabsencc dc la loi, pour faire admettre 

une exception au príncipe général de Tarticle 2 du Codc 

penal. 

D'aiUeurs, une considóration semblable, nous Tavons 
vu, aurait dú engager le législateur à établir, pour les 

tentatives des crimes en général, une pénalilc moins 

forlc que pour les crimes consommés. Si le législateur 

^'a pas cru cette considération suffisante, lorsqudl ne 

s^gissait que d'établir des pcines moins fortes, peut- 
on croire qu'en matière de faux témoignage, il aitvoulu 

admettre la considération ci-dessus exposée, pour en 

faire résulter Timpunité? 

Ajoutons que Tintéret des accusés demande, moins 

qidon ne pourrait le croire au premicr abord, que Ia 

fausse déposition rétractée reste impunie. En effet si 

les témoins ont Tespérancc d'échapper à la peine do 

faux témoignage par la rétractation faite à temps d'une 

déposition mcnsongère, il est à craindre qu'ils ne se 

laissent aller plus souvent à essayer le crime du faux 

témoignage, dont il est si difficile, en général, d^bte- 

nir la preuve. 

La Cour de cassation n'a point tiré des príncipes par 

elle admis sur les caracteres du faux témoignage, la 

conséquence qu'en tirent MM. Chauveau et Hélie rela- 

tivement aux tentatives. En effet, par plusieurs arrêts, 

par nous cités au n0 27, et dont plusieurs sont posté- 

rieurs aux deux arrêts dont argumentent MM. Chauveau 
et Hélio, la Cour dc cassation a décidé que la tentative 

dc subornation élait punissable lorsquc le (aux témoi- 

gnage avait été cffectué ou lenlc. Mais la subornation, 
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ainsi que nous Tavons vu, ihid., était punie, cTaprès 

Fancien art. 565, tFune peine d'un degré supérieur à 

cellc du faux íémoignage; et, d^après le nouvel article, 

elJe est punie de la méme peine. En admettant donc 

que la subornation était punissable, dans le cas oü le 

faux témoignage avait été tenté, la Cour de cassalion a, 

parcela môme, reconnu que la tentativede faux témoi- 

gnage était punissable. 

MM. Merlin, Répert., v0 suhornalion, n0 7, in de- 

cursu-, Carnot, loc. supràcit.- le Graverend, tom. 4, 

p. 424, enseignent que la tentative de faux témoignage 

est punissable aux yeux de la loi. — M. Bourguignon, 
Jurisprud. des codes crim., sur Fart. 565, Fadmet aussi, 

impliciteraent, par cela méme qiFil reconnait, comme 

nous Favons vu au n0 27, que la subornation est pu- 

nissable, iorsque le faux témoignage a été tenté. — 

M. Rauter, tom. 2, n0 493, enseigne que la tentative 

de faux témoignage doit être punie comme le faux té- 
moignage consommé, Iorsque la fausse déposition, 

quoique non achevée, contenait déjà quelque chose de 

positif, et que le témoin a été interrompi! dans sa fausse 
déposition par un accident, ou encorc JorsqiFil n'a rcc- 

tiíié cette déposition que sur Fobscrvalion à lui faile de 

la contradiction qui existait entre elle et tels ou tels faits 
dela cause. Selon le méme auteur, celui qui rectifierait, 

au contraire, de son propre mouvement, sa déposition 

fausse, ne devrait pas être puni, parce qiFil aurait sus- 

pendi! Faccomplissement de son crime par un acte de 

sa volonté, ce qui, aux termes de Fart. 2 du Code pénal, 

empêche la tentative d'être punissable. 

54. Les art. 244, 245, 588, 400, 404, 444 et 445 
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du Code penal, sont les seuls, dans lesquels Ia loi ait 

parlé des tentaüves ele délits. 

M. Bourguignon , Jurisprud. des codes crimin., sue 

Farl. 5 du Codepénal, M. Boitard, sur le Code penal, 

p. GO, et MM. Chauveau et Hélio, tom. 2, p. 5G, en- 

tendent le deuxième § de l art. Á 79 du méme Code, 

comme ayant pour objet une tentative de délil dans le 

sens de Fart. 5 du Code pénal; mais, évidemment, il 

^agit, dans Fart. 470, g 2, dbin délit même et non pas 

seulement d'une lentative de délit, quoique Farticle se 

serve improprement de Fexpression tentalive. Ce qui le 

prouve, c'cst que si la tentative avait réussi, il y aurait 

eu crime et non seulement délit, comme le prouve l;i 

première partie de Farticle; par conséquent, un fait 

différent aux yeux de la loi, par sa nature même, et 

non seulement parce qiFil n'aurait pas été consommé , 

de cclui dont parle le § lcr. 

Nous pouvons, au surplus, invoquer, dans ce sens, 

le passage formei du rapporteur au Corps législatif sur 

Fart. 479. « La loi, dit ce rapporteur, p. 448, punit 

» le corrupteur de la même peine que celui qui a été 

» corrompu; elle est moindre si la corruption n'a pas 

■n été consommée; mais la simple tentative est elle-même 

» un délit; elle est, au moins, une injure faite à la 

» justice, et Ia loi la punit de Famende et de Fempri- 

» sonnement. » 

MM. Chauveau et Hélie, qui, au tome 2, avaient, 

comme nous Favons vu ci-dessus, indiqué Fart. 4 79, 
comme ayant pour objet une tentative de délit, Fex- 

pliquent, tom. 4, p. 492, comme ayant pour objet un 

délit même. 
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Faisons remarquei-, sur cet article479, qu'!! résulte. 

du rapprochement de ses deux dispositions, celtc con- 

séquence étrange, que la simple tentative de corruplion 

peut étre punie, comme le crime méme, de la dégrada- 

tion civique, eu vertu de la première partic de Farticle, 

landis que, d'après la deuxième partie du méme arlicle, 

elle ne peut étre punie que correctionnellement; et cette 

dernière disposition, comme plus favorable, doit seule 

étre suivie. 

On regarde aussi , en général, Tart. 403 du Codc 

pénal, comme établissant un cas de tentative de délit. 

« Quiconque, porte cet article, soit en faisant usage 

» de faux noms ou de fausses qualités, soit en em- 

» ployant des manoeuvres frauduleuses pour persuader 

» Texistence de fausses entreprises ou d'un crédit ima- 

» ginaire, se sera fait re- 
,, meüre ou délivrer des fonds, des meubles  

» et aura, par un de ces moyens, escroqué ou lente d'es- 

» croquer la totalité ou partie de la fortunc d'autrui, 

» sera puni » A la vérité, les expressions 
escroqué ou lente d'escroquer ne peuvent étre comprises, 

au premiei- abord, que comme distinguant la tentative 
d'escroquerie, de Tescroquerie elle-méme ; mais on 

cessera de donner ce sens à Farticle, si Fon fait atten- 

tion à cette circonstance, prouvée par son texte méme, 

et reconnue par arrêt du 6 septembre 4839, Buli. n" 

293, qubl n'y a tentative d'escroquerie, aux yeux de 

la loi, qu'autant qifil y a cu effectivement remise ou 

délivrance de fonds, de meubles ou de valeurs; or, 

quand cette remise a eu lieu, par Fun des moyens 

cnoncés dans Fart. 403, d y a cu non seulement len- 
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lalive, mais délit consommé «'escboqeeuie , l'escjioqueiue 

élant Taction de tirer quelque chose cVune personne, par 

fourherie, par artífice. (Acad.). 

35. L art. 3, en parlant de la tcntative des délits, 

n'en définit pas les caractères, comme !c lait l'art. 2 

pour la íentative des crimes. Toutefois, il est íiaturel 

de penser, par 1c rapprochemcnt des articles, et, en 

ontre, par suite de rexistence des mêmes motifs, que 

les earactères exiges par Fart. 2, pour conslituer la 

tentativo de crime, sont également nécessaircs pour 

conslituer la tcntative de délit. — Ce qui le prouve y 

d^illeurs, jusqü1!! Tévidcnce, ce sont les art. 414 et 

445 du Code pénal, que nous avons cites plus haut, et 

desquels resulte, d^ine manière formelle, que le com- 

mencement d'exéciition est un des caracteres cónstitutifs 

de la tcntative en malière de délits, comme il l'est en 

matière de crimes. 

Ajoutons que les art. 2 et 3 du Code pénal ne sont 

comme nous Favons vu, que la reproduetion des dis- 

positions des lois du 22 prairial an IY et du 25 fri- 

maire an VIIÍ, art. 4 7. Ils ont, par conscquent, le 

méme sens; or, la loi du 25 frimaire an VIU était 

formelle; elle donnait dc Ia tcntative de délit la méme 

délinition que dc la tcntative de crime. II n^st donc 

pás douteux que Fart. 5 du Code pénal n ait aussi, 

sons ce rapport, le méme sens que Fart. 2, et qiFil ne 

faille appliquer à la tcntative de délits, la délinition 

résultant de Fart. 2, pour les tentatives de crimes. 
Enüii, comme le dit M. Carnot, n 2 sur 1 art. 3 du 

Code pénal ;« II scrait absurdo d imaginer que Ia ten- 

» tative du crime pourrait étre plus favorisée que la ten- 
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» tative dii simple délit. » Or, c^st ce qui arriverait, 

si le législatear exigeait pour la tentaüve de crime des 

conditions qu'il n'exigerait point pour la tentativo des 

simples délits. — Sic aussi M. le Graverend, tom. Vr, 

p. -120, et MM. Chauveau et Hélie, tom. 2, p. 55. —- 

Toutefois, un arrèt du 26 septerabre 4828 , Buli. n" 285, 

a proclame la doctrine contraire; mais sans ''établir en 

aucuno manière. 

56. L^rrét précité du 26 septembre 4828 a décidé 

que, si les circonstances constitulives de la tentative du 

crime devaient, comrae nous Favonsvu ei-dessus, étre 

soumises au jury, juge du fait, il ne s'ensuivait pas que 

les tribunaux correctionnels dussent expressément dé- 

clarer Fexistence des circonstances constitulives de la 

tentative du délit; et que ces tribunaux étant juges du 

fait et du droit, reconnaissaient nócessairement, en dé- 

clarant un prévenu coupable d1 une tentative de délit, 

Fexistence des circonstances caractérisant cette tenta- 

tive. 

MM. Chauveau et Hélie, tom. 2, p.50, repoussent 

cette décision. Ils se fondent sur ce que la tentative de 

délit, môme quand Ia loi Fincrimine, n'est punissable 
qiFautant qu'elle est caractérisée; d'oü Ia conséquenee , 

disent-ils, que le jugement qui applique la peine doit 

nécessairement consta ter les caracteres qui seuls jus- 

tiiient cette application; autrement, le délit ne scrait pas 

qualiíié, puisqiFon cbercberait vainement, dans Ic juge- 

ment, les circonstances constitulives du fait que la loi a 

voulu alteindre et punir 

Cette argumentation nous parait supposer la ques- 

iion , plutôt que la résoudre. II est utile, sans dout<4, 
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que les juges, en motivant leur jugemcnt, constatent 

Texistence des circonstances constituant la tentative du • 

délit; mais, dans le siience de !a loi, ou ne peut leur 

en fairc une obligation : on le peut d'aulant moins, 

que le motif qui oblige à consultei- le jury sur chacune 

des circonstances constilulivcs de la tentative, à savoir 

la necessite de connaitre s1!! a admis ou non l'existence 

de ces circonstances, ne peut être invoque à Fégard 

des tribunaux corrcctionnels, qui n'appliquent la loi 

pénale, que par suite des circonstances qidils ont eux- 

mèmes reconnues. 

57. Aucun article des Codes criminels ne permet la 

poursuite des tentatives de simples contraventións de 

police. De minimis non cürat pr^tor, dit avec raison, 

M. Carnot. 

« L intérèt qu'a la société dans la punition des petits 

» dçiits cst déjà si faible, dit, de son côté,M. Piossi, 

» tom. 2, p. 554 , qi^il devicnt presque nul, s^l no 

" s^git plus que de simples tentatives. Si, d'un côtc, 

» on nc peut pas laisser impuni le mal posilif produit 

» par le délit consommé, de rautre, il n^ a nullc 

» convenance à multiplier ces petits procòs, lorsquc 

» le mal positif i^a pas eu lieu, et que tout se borne à 

» un danger et à une alarme, si ce n'est imaginaires, 

» du moins fort Icgers. » 

58. Nous terminerons ce que nous avions à dirc 
SIU' les tentatives, par faire remarquei- qidil ne faut 
point confondre les crimes ou dclils tentés avec les 

crimes ou délits manqués, quoique consommés. La ri. 2 
du Code pénal a mal à propos confondu ces deux 

espèces de délits. Les cxpreaéions ou si elle nu manqué 
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son cffcl, ne se trouvaient point, d abord, dans 1 ar- 

ticle. Fdles y furcnt insérées, comme le rapportent 

M. Locré, et, après lui, MM. Chauveau et Hélie, 

tom. 2, p. 25 et 26, sur les observations de la commis- 

sion de législation du Corps légistatil, du 29 decembre 

4809. « Un individu, portent ces observations, a pré- 

» médité d^n tuer un autre; il lui tire un conp de pis- 

» lolet et le manque : il y a exécution, mais 1 cíTet n a 

» pas lieu. Peut-on le regarder comme compris dans 

» Tart. 2 du Code, relatif à la tentative?Il idy a pas 

» seulement tentative, mais le fait a été, en quelque 

» sorte , consommé, quoique le coup ait manque son 

» effet. On conçoit qiril existe une nuance différenle 

» entre des circonstances qui ne lont que suspendre 

« Fexécution dMne tentative et celles qui Ia font rester 

» absolument sans effet, après un degré d^xécution 

» beaucoup plus complet. II suit de cette observation, 

» qu il faudrait mettre une addition a 1 art. 2 du Code 

penal; cette addition consisterait à mettre après les 

» mots : si elle na été suspendne, ceux-ci : qm n a manque 

» son effet. » 

En distinguant, comme le íaisait la commission 

dans ses observatiems , le délit manque du délit ienié, 

il fallait ne pas les confondre dans la disposition d un 

même arlicle, et sous Texprcssion communc de ten- 

tative. x 

A Texemple donné par la commission de législation, 

beaucoup d'autres exemples plus frappants, peut-élre, 

pourraient se joindre encore. Supposons que le poisou 

ait été bu par la personne à qui on le destinait, mais 

qu'il ait été ncutralisc par un antidote pris à temps; 
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que levo! aitcté commis, mais que le voleur, en s1en- 

fuyant, ait laissé tomber les objets par lui enleves ; 

dans ces cas, évidemment, il y a plus que comraence- 

ment d^xécution; il y a consommalion du délit. Le 

délit, à la vérité, n a point produit son effei, le cri- 

minei a manque son but; mais, il Fa manque après 

avoir consommé le crime, et non point, seulement, en 

le lenlanl (4). La loi qui punit le crime simplement 

tenté, lorsqu'ily a eu commencement d'exécution et 

lorsque la tentative n^ été suspendue, ou n a manqué 

son clTet que par des circonstances indépendantes de la 

volonté de son auteur, doit, à plus forte raison, punir 

le crime consommé , mais manqué dans scs effets dé- 

finitifs. II n^ avait, d^iíleurs, plus lieu de distinguer 

entre le cbangement de volonté qui pouvait être sur- 

venu ou non chez Fauteur du crime. L^cte criminei 

a été consommé : il doit donc y avoir peinc infligée. 

L^xercice du droit de grâce pourrait seul remettre la 
peinc, à raison du repentir; mais la condamnation 

pénale devrait toujours étre prononcée. 

M. Rossi, liv. 2, chap. 33, tom. 3, p. 7 et suiv. , 

voudrait qu'cn pareil cas , le législateur tínt comple 

(1) « Est qualifié empoisonnement, porte Eart. 301 du Gode 
» penal, tout attentat à la vie d'une pcrsonnc, par reffet do 
» suLslauces qui peuvent donner la mort plus ou molns promp- 
" tement, de quelque manière que ces substances aient ete cm- 
» ployécs ou administrées , et quellcs qu'en aient été les suites. » 

Cette disposilion prouve , éviderament, que fempoisounement 
est un crime consomfné , méiuc lorsqu il est ntanquo. 
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du sentiment naturel, qui fait admettre une difféiencc 

dans la maflière d^nvisager un crime consommé qui 

a atteint son but, avec celui qui Ta manqué. II pense 

qu'il y aurait lieu, de la part du législateur, à une di- 
minution de peines; mais, en fait, il faut reconnaitre 

que la loi n'a pas consacré cette distinction, et nous 

croyons, avec MM. Chauveau et Hélie, tom. 2, p. 27- 

32, qu'elle a eu raison de ne pas Fadraetlre. L auteur 

du délit manqué a fait tout ce qidil a pu pour le succes 

du crime. Moralement, il est donc aussi coupable que 

si le crime eút réussi.Le danger couru par la societe, 

a été le même. La répression ne doit donc pas étre dif- 

férente aux yeux de la loi. 
Reconnaissons, toutefois, avec MM. Chauveau et 

Hélie, quM est dcs circonstances que le jury devra 

considérer comme atténuanles en faveur de 1 aulem d un 

crime manqué. « Si le crime a manqué son eflet, par- 

» ce que le remords a fait trembler la main du cou- 

» pable, parce que l'hésitation s'est attachée à ses der- 

» niers actes, parce que son trouble Ta trahi, ces agi- 

» tations et ces craintes qui décèlent une âme inaccou- 

» tumée au crime, nous paraissent, disent avec raison 

» ces auteurs, des circonstances atténuanles. » 

Ajoutons, avec M. Rossi, tom. 2, p. 530, que, 

pour que le crime puisse êlre considéré comme con- 

sommé, quoiqu'ayant manqué son but, il laut que le 

résultal, qu'on se proposait, fúl possible , et en rapport 

avec la nature du fait exécuté. Nous avons développé, 

plus baut, la raéme observation à Tégard de la tentalive. 

C'est à cette observation que se rapporte ce qu'enseigne 

M. Rauter, n06 96 et 104, sur babsenee de toulc pé- 
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ualité, pour les délils qu1!! appelle manques, faule de 

matière dedélit, par exemple, pour le cas oíi celui qui 

a voulu commettre I'liomicide, a fait portei- ses coups 

sur un individu déjà mort, mais qu il croyait vivant, 

cí autres cas semblables. 

§ H. 

Cas, dans lesquels, bien que le fait matériel existe et soit 

déclaré conslant, il ríy a ni crime, ni délit, 

ni contravention. 

SOMMAIRE 

39. Division du §. 

59. Les cas dans lesquels, bien que le fait matériel 

existe et soit déclaré constant, il n'y a , cependant, ni cri- 

me, ni délit, ni contravention, sont ceuxdc démence et 

de force majcure(art. G4, C. pén.); du défaut de dis- 

cernement, résultantdu défaut d^ge (art. CG, C. pén.); 
de la bonne intenlion, de bignorance et de Ia bonne 

foi, d^béissance légitime (art. 527, C. pén.), de légi- 

time défense (art. 527, 528, 529, C. pén.). Ces dif- 

férents cas feront Tobjet de cinq parties distinetes. 

PREMIÈRE PARTIE. 

De la démence et de la force majeure. 

SOMMAIRE ; 

40. Disposition de Eart. 04 du Code penal et ses motifs. 
41. Division de la première partie. 
42. Bica que Fart. 04 ne parle que des crimes et délits, sa 
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cligposition doit êíre étenduc , cependant, au cas de con- 
travcntions. 

40. L'art. 64 du Code pénal proclame le príncipe 

que la démence et la force majeure éloigncnt ionte 

espèce de culpabilité, et empéchent, par conséqucnt, 

qudl n'y ait ni crime, ni délit. 

Cet article est ainsi conçu : 

« II a ni crime, ni délit, lorsque le prévenu 

» était en état de démence au temps de Taction, ou 

» lorsqudl a été contraint par une fox-ce à laquelle il 

» ida pu résister. » 

Yoici comment s'exprime, sur cet article, l oratéur 

du gouvernement, M. Faure, dans Texposé des mo- 

tifs : « Une autre règle commune à tons les prévenus, 
» soit du fait principal, soit de complicité, est qu'on 

» ne peut déclarer coupable celui qui était en état de 

» démence au temps de Taction, ou qui, malgré Ia 

» plns vive résistance, n^ pu se dispensei* de céder à 

» la force. Tout crime ou délit se compose du fait et 

» de l'intention ; or, dans les deux cas dont nous ve- 

» nons de parler, aucune intention criminelle ne peut 
» avoir existé de la part des prévenus, puisque l un 

» ne jouissait pas de ses qualités morales, et qu'à Tó- 

» gard de Tantre, la contrainte seule a dirige Fcmploi 

» de ses forces physiques. » 

Tels sont les motifs de Fart. 64 du Code pénal, 

soit quant au cas de démence, soit quant au cas de 

force majeure , dont nons nous occupons dans cette 

première partie. 

41, Nous allons, dans une première division, nous 
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occuper de la démence et de différentes questions qui 

s'y rattachent. Dans une deuxième division, nous trai- 

terons de la force majeure et aussi de pkisieurs ques- 

tions qui s'y rattachent. Dans une troisième, nous 

verrons si la démcnce et la force majeure empéchent 

qudl n'y ait lieu à des réparations civiles. 

42. Mais, auparavant, nous ferons remarqucr que, 

bien que Fart. 64 ne parle, textuellement, que du cas 

de crimes ou délits, il q'est pas douteux que sa dispo- 

sition ne doive étre appliquée, également, et par les 

mèmes motifs, à Fégard des contraventions. — D^il- 

leurs nous établirons, sous la deuxième partie ci-après, 

que Fart. 66 du Code pénal, faisant du non discerne- 

ment de la légalité de Faction une cause de non cul- 

pabilité, est applicable en matière de contraventions. 

A plu& forte raison, en est-il de raême de la dé- 

mence qui empêche tout discernement, méme moral 

et de la force majeure que Fart. 64 met au méme 

rang que la démencc, comme cause justiíicative , et 

qui empêche de suivre les notions que 1c discernement 

a pu donner. 

La Cour de cassation a reconnu ces príncipes, en 

ce qui concerne la force majeure, par Fun des con- 

sidérants d^n arrèt du 20 juillet 4838, Buli. n0 237j 

et par arrêts des 7 juillet 4827, Buli. n0 480, et 8 

aoíit 4840, Buli. n0 226. 

PREMIÈRE DIVISION. 

De la démence et de différentes questions qui s'y rattachent. 

SOMMAIRE : 
43. L^xpression démence est générique da as Fart. 04 da Code 
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penal. —Ello y e&t eraployée coinme désignant toute cs- 
pcce {Tabsence de la raison. 

44. Motif particulier , qui fait de la fureur une cause de non- 
culpabilité. — Observations sur uu autre motif, présenté 
par Muyart de Vouglans, pour la démence et pour la 
fureur. 

4b. L'acte commis par un dément qui a des intervalles luci- 
des , doit, en general, et sauf la preuve du contraire , être 
presume fait pendant Ia privation de la raison. —Obser- 
vations dos auteurs quant au maniaque , qui , dans Tin- 
termittence de sa maladie, commet un crime, et quant à 
Taliené convalescent. 

40. Celui qui aurait été interdit civilement, pour cause d'im- 
bécillité, de démence ou de fureur, ne ponrrait être pour- 
suivi criminellement pour les actes faits depuis sou inter- 
diction, lors même qu'on voudrait établir, contre lui, 
qu'il a commis Tacte inculpé, dans un infervalle lucide. 
Cette preuve ne serait pas admise. 

47. Distinction de Jousse, entre le cas oú le crime, commis 
par celui qui a des intervalles Incides, est tel qu'il nc 
peut avoir été vraisemblablement commis que dans un 
excès de fureur , et le cas contraire. — Cette distinction 
rejetée. 

48. La monomanie est-ellc une cause de non-culpabilité P —■ 
Doit-on distinguer, à cet égard , entre le cas ou Tidée 
fixe dans laquelle la monomanie consiste, a été cause 
de Taction et le cas contraire ? 

49. Decision negativo de rancienne jurisprudeuce sur la ques- 
tion de savoir si les premiers juges pouvaient décharger 
Faccusé , pour cause de démence. —Cette décision , re- 
poussée autrefois par Jousse , ne saurait être admise an- 
jo urd'hui. 

b0. Obligation , pour les magistrais cbargés de 1'instrucíion, 
de s'assurer, par tous les moycns qui peuvent être en 
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leur pouvoir , de rexistence ou de In non existence de la 
démence ou de la force majeure alléguées. 

Bi. La question de déraence n'est point une question preju- 
dicielle , dont les tribunaux criminels doivent renvoycr 
la décision devant les tribunaux civils, avant de statuer 
eux-mênies sur la prévention. 

52. Si, malgré Tétat de démence d'un individu , aumoment oii 
Facte inculpé a été commis , des poursuites avaient été 
dirigées contre lui, et qu'il fút declare non coupable , il 
devrait étre renvoyé sans dépens. 

53. Effets de la démence survenuc depuis le crime commis, 
soit relativement à Finstruction, soit relativement à la 
prononciation du jugement , soit relativement à Texécu- 
tion de Ia condamnation qui aurait été prononcée. 

54. La démence, survenue pendant Finstruction, empêcberait- 
t-elle de la continuer ; et ccllc survenue après Finstruction 
terminée cmpêcberait-elle de prononcer le jugement, jus- 
qu'à ce que la guérison du prévenu ou de Faccusé fút cons- 
tatée P 

55. La question de savoir si Faccusé est, ou non , en déraence , 
au moment des débats, est de la compétence de la Gour 
d'a8sises et non du jury. —Si la cour avait rejeté Fexcep- 
tion , le jury pourrait, en délibérant sur la question de sa- 
voir si Faccusé doit être déclaré coupable , apprécier, à 
son tour , le bien ou le mal fondé de cette exception. 

56. La démence, survenue pendant Finstruction, empêche-t- 
elle de prononcer sur les intérêts civils P 

57. La déraence, survenue après la condamnation prononcée, 
devrait-elle faire surseoir à Fexécution ? 

58. La survenance d'un simple intervalle lucide cbez le con- 
damné , suffirait-elle pour qu on pat executer la condam- 
nation pendant ce méme intervalle ? 

5í). La prescription, établie par les art. 035 et suivants du Codc 
d'inst. crim. , court-elle en faveur de Faccusé ou du con- 
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damné , pendant Ia suspension qui resulte de sa démenee , 
soit à Fégard des poursuites , et à Fégard dé Ia prononcia- 
tioii du jugeraent, soit à Fégard de Fexécution de la con- 
damnation? — Insuffisanee des arguments présentés par 
M. Legraverend pour résoudre eette question,—Solution 
à Fégard de Faeeusé ; et examen incident de Ia question de 
savoir si la preseription court, en matière criminelle , con- 
tre Faction des mineurs, pendant leur minorité.—Solution 
de la question à Fégard du eondamné; 

00. La déclaration du jury , portant que Faeeusé est eonvaincu 
d'avoir commis un crime volontairement, ou qu'il est cou- 
pahle de ce crime, exclut Fexception de démenee. 

01. La Cour d'assises est obligée de délibérer et de rendre ar- 
rêt sur les conclusions prises par Faeeusé, et tendantes à 
cc qu'une question spéeiale soit posée sur le fait de la dé- 
menee ; mais elle n'est pas tenue d'adniettre ces conclu- 
sions , et de poser Ia question. 

62. La Cour d'a8sises fera bien, dans Fhypothése du numéro qui 
précède , de voir s'il n'est pas utile de poser une question 
spéeiale sur la démenee, afin de fixer Fattention des jurés 
sur ce point. 

63. Le raême but serait atteint, si la Cour , en refusant de poser 
la question de démenee, mentionnait, expresséraent, que 
eette question se confond avec celle de culpabilité, et si le 
président signalait au jury eette circonstance. 

64. Si Ia Cour refuse de poser la question de démenee , le jury 
devra dcclarer Faeeusé non coupahle , s'il reconnait Fexis- 
tence de Ia démenee.—Cette déclaration est préférable , 
dans les termes, à celle qui proclamerait Faeeusé cotipahle 
d'avoir commis le crime en etat de demence. 

65. Le jury ne doit pas èlre consulté sur la question de savoir 
si Faeeusé est en démenee au moment dujugement; et, si 
aucune conclusion n'e8t priseàcet égard, la Cour na point 
besoin de rendre sur ce point une décision particulière. 

66. Livrcssc complete est-elle une cause de non culpabilité aux 

i. 7 

saboto 



98 TftAITE DES ACT. PEBL. ET PRIV. 

yeux de la loi, et cmpéche-t-ellc, par conséquent, l'appli- 
oation de la loi pcnalo, aiix actes commis pendant son exis- 
tence P —Solution génerale affirmative sur cette question et 
indication de dispositions que Ton pourrait adopter pour 
punir Tivresse volontaire. — Cas particulier , dans lequel les 
actes , commis pendant Tivresse volontaire , pcuvent être 
punis, même dans Fétatactueldelalégislation. 

07. L'ivres8e , qui n^st pas complete et de nature à faire dispa- 
raitre le scns moral, n'est point une cause de non culpabi- 
lité. — Elle constitue seulement une circonstance atté- 
nuante. 

08. Jurisprudence de la Cour de cassation et opinion des au- 
teurs sur la question de criminalité des actes commis pen- 
dant Tivresse. 

69. Le jnry declare prcsque toujours la non culpabilité, lorsquG 

1'cxistcnce de Tivresse , au moraent de Taction , est étaLlie 
par les débals.—II ne raanquera jamais de reconnaitre 
Tivresse comme circonstance atténuante, lors même qu'!! 
nc la croirait pas suffisante pour éloigner entièrement la 
culpabilité. 

70. Dans le doute sur la question do savoir si Tivresse a été vo- 
lontaire ou involontaire , on devra presuiucr qu'ello a été 
involontaire. 

71. Renvoi .. quant à la question do savoir si les actes commis 
pendant Tivresse involontaire nc pcuvent pas douner lieu à 

des doramages-intérêts, bien quils soient à Tabri de toute 
ré|)rcs8Íon pénale.—Ccux, commis, pendant Tivresse volon- 

taire , y donncnt lieu, sans aucun doute. 
72. Les tribunaux ne devront pas faire entrer dana Testimation 

des dommages-intérêts, dús par suite d'un delit ou 
quasi-délit , Tappréciation de toutes les conséquences uui- 
sibles que ce délit ou quasi-delit ont pu entramer, même 
indlrectement. 

73. La contrainle par corps nc pourra etre cxercée pour le re- 
couvrement des dommages-intérets dus par suite des actes 
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commis pendant fivresse volontaire , que dans les cna oü 
clle serait autoriséc cn matièrc civile. 

74. Les actes qommis pendant la colère sont-ils exernpts de cri- 
minalité P 

75. Des réparations civiles sont dues póur le d o mm age cause 
par les actes commis pendant Ia colère. — llenvoi pour la 
question de savoir s'il en serait dú dans les cas oú Fon croiraií 
devoir admettre que la colère n'est pas reprochable. 

76. L^ntraincmcnt, produit par la haine, la vengeance, Fa- 
mour , est-il une cause de non-culpabilité P — Caractères de 
différcnce, quant à la criminalité, entre Fivresse volontaire 
et la colère , et la haine, la vengeance , Famour. —Consc- 
quences de ces différences, quant à la sévérité dans lacon- 
damnation aux réparations civiles. 

77. Les aetes commis dans Fétat de somnambulisme sont-ils pu- 
nissablesP — Donnent-ils liou, et dans quels cas, à des 
dommages-intéréts ? 

45. Des motifs que nous avons, ávec roraleur du 

oouvernemenl, donnés à Tart. 64, résulte, évidem- 

inent, que rexpression démence, employée dans cel 

arlicle, est générique, et qu'elle y est prise conime 

désignaní toute espèce d'ahscnce de la raison. Ellc 

coxuprcnd dene, non seulement la démence proprement 

dite, c'est-à-dipe le dérangement des organes, mais en- 

core, pai" identité de motifs, Vimbccillilé, c'est-à-diie 

Ia faiblesse des organes, et, à forliori. Ia fureur, cPcsl- 

à-dire la démence portée à Texcès, etproduisant des ac- 

tes dangéreux pour le furieux lui-méme et pour les 

autres. (Sic, aussi, MM. Rossi, tom. 2, liv. 2, chap. 45, 

in loto, et, surtout, p. 467 et 468; Rautcr, n0 65, tom. 4, 

p. 444, et MM. Chauveau etHélic, tom. 2, p. 244 

et suiv.). 
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44. Aux motifs généraux de 04, nous ajoute- 

rons, avec le jurisconsulte Modestin, liv. 8, regular um, 

pour le cas de fureur, que le furieux est assez excusé 

par son malheur même ; fali infelicitas excusat, (L. 42, 

Dig. ad leg. Corneliam de Sicariis), ou avec les empe- 

reurs Marc et. Commode, dont Macer, lib. 2, de judi- 

ciis publicis, cite leresçrit, que le furieux est assez 

puni par sa fureur, cüm satis furore ipso puniatur. 

Selou Muyart deVouglans, il faut ajoulcr encore, pour 

le cas de démenee et de fureur, qu'on ne doit pas 

craindre que rimpunité du démcnt ou du furieux tire 

à conséquence, personne ne pouvant, dans la pensée 

d'invoquer, un jour, pareil moyen de juslificalion, se 

porter à commettre le crime. Mais celle remarque, qU(J 

Muyart de Vouglans, Inslit. au droit mm., p. 75, dit 

être d'un fameux criminahste , est loin d^lre con- 

eluante. 

45. Sons rordonnance de 4070, Jousse décidait, 

sur Fart. 4er, titre28 de celte ordonnance, et dans son 

Trailè de la justice criminelle, tom. 2, p. 020, que si 

cclui, qui avait commis le lait du crime, avait des in- 

íervalles Incides, on devait présumer, dans le doule, 

qiFil ne jonissait pas de sa raison, au moment de 

1'aclion, à moins que le contraire ne fút prouvé ; et 

eettc preuve contraire, ajoutait-il, devait être faite par 

Faccusateur, ou par celui qui poursuivait le proeès 

criminei. ■— M. Guyot, dans Fancien répertoire, en- 

seignait Ia même doctrine. 
Ces príncipes sont encore adoptés aujourd bui par 

M. Merlin, lUperl., v0 démenee. g II, n0 2, et cela 

avec d^mtanl |)lus de raison , que la législation nou- 
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velle cst plus favorablc aux accusés, que ne Fétait For- 

donnance de 4C70. 

M. Ptauter, n0 07, les admet également, et il fail 

observer à cet égard : 1° que Fétat de démence nc 

eesse pas ordinairement d'une manière subite, et ue 

recommence pas, non plus, subiíement; d'ou la coa- 

séquence que Fintervalle lucide pourrait n'étre qiFap- 

parent; 2o que, pendant Fintervalle lucide méme, le 

déxnènt est dans un état cxtraordinaire, puisqiFil con- 

serve une disposition à la recbúle dans Fétat de dé- 

mence, et quil peut, à chaque instant, se trouver, par 

suite de son infirmité méme, porté à des actes qu'il nc 

commettrait point s'il était dans une jouissance habi- 

tuelle de la raison. De ces observalions, M. Rauter 

conclut que, sdl ne faut pas négligcr entièrcment de 

tenir compte des intervalles lucides, il faut, cependant, 

présumer plulôt Fabscnce que Ia présence d'unc vo- 
lonté libre, cbez celui qui a ces intervalles. 

La méme doctrine est enseignée, quant au fond, par 

Rossi, tom. 2, p. 4 78 et 479, et Hélie, tom. 2, 

p. 215-24 7. Ces auteurs font remarquei- que les con- 

sidérations, par eux présentées, sont assez graves, pour 

faire décider que le maniaque, qui, dans une iríter- 

mittence de sa maladie, a commis un crime, ne doií 

pas, en général, étre mis en jugement. 

M. Rauter, après avoir présenté les observalions ci- 

dessus rapportées, fait remarquei- qiFelles sont, jus- 

ques à un certain point, applicables à Faliéné conva- 

lescent, bien que son état doive elre assimilé à Fétat 

d^n homme sain d'esprit, plulôt qu à Fétat d tin dé- 

ment jouissanl iFnn inlervalle Incide. 
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-ÍG. Si le dément avait été interdit civilement, pour 

cause d'imbécillité, de démence ou de fureur, comnie 

alors il n'est capable de faire aucun acte de la vie ci- 

vile, et que tout acte passe par lui, postérieurement à 

son interdiction, est nul de plein droit, même quand 

il aurait des intervalles lucides (art. 502 et 489 du 

Code civ. comb.), nous croyons qidà plus forte rai- 

son il ne pourrait étre poursuivi criminellement et 

qu'on ne sauraií étre admis à prouver, contrelui, Texis- 

lence d^n intervalle lucidc, au moment oú il a com- 

mis Facte incriminé. Son état habiluel de démence (art 

489, Code civ.), établit, en sa faveur, une présomption 

dont la loi ne permet point de faire Ia preuve con- 

traire en matière civile (art. 502 et ^552, comb. du 

Code civ.); à plus forte raison, ne saurait-elle per- 

mettre cette preuve dans les inaticres criminelles. 

47. Jousse, loc. sup. cit, n0 232, après avoir en- 

seigné que la démence devait étre présumée plutôt que 

Fintervallc Incide, ajoutait : « Au reste, cette pré- 

» somption de folie n'a lieu que dans le cas oú le erinie 

» commis par cclui qui a ces intervalles lucides de 

» raison, est tel, qu'il ne peut avoir été vraisembla- 

» blement commis que dans un excès de fureur : au- 

» trement, cette présomption cesse. Ainsi, s1!! arrive 

» qu'un homme en tuc un autre , avcc lequel il n'a 

" cu aucun différend, et sans aucun sujet; que cel 

» homicide ait été commis en public, sans aucune 

» querelle précédente; et que cclui, qui a fait le crime, 
» reste sur le lieu, sans se cacbcr, ni sYmluir; alors, 

» on doit présumer que cclui qui a fait lecoup, avait 

» Fesprit aliéné, dans Io Icmps do Facíibn; mais, le 
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» contraire doit se présumci', si l accusé avait eu une 

» querelíe précédente avec celui qu'il a tué ou blessé, 

» et si, après le coup, il avait pris la précaution de se 

» cacher ou de s'enfuir. (Faria, qu. 94, a0 4-1.) » 

Nous n'adniettroiis pas cette doctrine de Jousse, 

dans le sens absolu oíi il la présente. Nous croyons 

que, dans la dernière espèce par lui cilée, la pré- 

somption cn faveur de Faccusé pourra être affaiblie, 

mais clle ne sera pas détruite. Un fou peut tròs bien, 

quoique fou au moment du crime, céder a la ven- 

geance, ct prcndrc, après le crime commis, le soin 

de se cacher ou de s^nfuir. Ce soin peut être Feífct 

d'un retour plus ou moins fort de la raison, qu'a ra- 

nimee en lui, pour un instant, Timprcssion causée 

par l action qu il vient de commettre. 

48 La monomanie serait-elle une cause suffisante, 

pour éloigner tout crime ou tout délit de la part de 

celui qui en serait atteint? 

L'aflirmative ne nous parait pas douteuse. La mono- 

manie étant une « espèce dFaliénation mentale , dans 

» laquelle une seulc idée semblc absorber toules les 
» facultés de Tintelligence, (Acad.) », il esí évident 

que le monomane ne peut être rcgardé comme jouis- 

sant d'une saine raison : dès-lors, il n'a pu apprécier 
suffisamment la moralité de l acte qu'il a commis. 11 

ne saurait donc être déclaré coupable. 

M. Dalloz , Vo excuse.secl. 1, art. 1, n0 4, rcgarde 

aussi la monomanie comme cmpéchantla culpabilitê; 

mais il fait remarquer, avec raison, qudl ne faut pas 
acquitter, comme monomane, tout homme entraíné par 

une ])3f;sion, rnéme violente. La monomanie suppose 
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un véritable dérangement de la raison, et non seule- 

ment une conduite opposée à la raison : autrement, 

tous les criminels seraient monomanes. Au surplus, 

nous verrons plus bas, n0 7C, si Ia passion peut étre 

un motif d'acquittement. 

M. Piossi, tora. 2, p. d71, et M. Boitard, Leçons stir 

leCodepénal, p. 324-529, adoptent, quantaufond, la 

méme doctrine que M. Dalloz. — M. Rauter, tom. d , p. 

d 44 et d 4o, n0 63, regarde la véritable monomanie, c^st- 

à-dire, ainsi qu'!! la définit, une idée fixe, perpétuelle et 

insurmontable, comme un état de démence, dans le sens de 

Fart. 64. •—MM. Ghauveau et Hélie, tom. 2, p. 217 et 

suiv., regardent aussi la monomanie comme empêchant 

la culpabilité ; mais ces deux auteurs, p. 22d , et telle 

est aussi Fopinion de M. Rauter, loc. cit., ne la regar- 

dent comme cause de non culpabilité qiFautant que Fi- 

dée fixe dans laquelle ellc consiste, a été la cause de Fac- 

tion. Ils se fondent, sans doute, sur ce que le mono- 

mane étant raisonnable sur tout autre objet que celui de 

sa monomanie, il n^ a aucun motil pour ne point lui 

appliquer, quant à ces objets, les règles ordinaires sur 

Fimputabilité. — MM. Dalloz, Rossi et Boitard parais- 

sent çomprendre de la méme manière ce qufils disent 

également, loc. cit., aur la non culpabilité de 1 actc 

commis par le monoraane. 

Nous n'oserions contredire, d'une manière formelle, 

cette doctrine. Toutefois, ellc ne nous parait pas cer- 

laine. 11 nous parait permis de croire que le mono- 

mame, bicn qu'atteint d'une folie simplement partielle, 

doit êtrc regardó comme n,ayant plus Ic sens moral 

assez siir, pour que, rèlativement mêmc à tout autre 
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objet que celui de sa raonomanie, on puisse lui ap- 

pliquer les règles ordinaires dbmputabilité. Ce qui 

nous paraít au moins certain, c est que la mononia- 

nie devra, méme pour les actes sur lesquels elle ne 

porte pas directement, étre considérée comme circons- 

lance atténuante. 

49. Dans Fancienue jurisprudence, ainsi que nous 

1'apprend encore Jousse sur Fordonnance de 4 070, 

loc. cit., quelques'conteslations s'étaient élevées sur la 

question de savoir si les premiers juges pouvaient dc- 

charger Faccusé pour cause de folie ou de démence. 

Plusieurs arrêts avaient décidé que les premiers juges 

devaiení juger à la rigueur, et sans tenir comple dela 

démence, sauf à la Cour à ordonner, sur Fappel, 

Finstruction de ce fait justificalif. Jousse cite, comme 

Fayant ainsi décidé, des arrêts de la Tournelle , des 

44 février 4752, 42 septembre 4753 et 8 juillet 4 758, 
« Mais, ajoute-t-il, il semble qu'il est difficile de pou~ 

» voir regarder ces arrêts comme poúvant servir là 

» dessus de jurisprudence fixe. En effet, comme tons 

» les juges indistinctement peuvent et doivent méme 

» admettre à la preuve des faits justificatifs, et que, de 

» tous les faits justificatifs, un des premiers est celui 

» de la démence, c'Gst une conséquence nécessairc que 

n les premiers juges puissent admettre à la preuve de 

» ce fait. » 

Aujourd'hui, Farlicle 04 ne permetlrait plus de dis^ 

cuter une semblable question, pour le cas de délits çor- 

rectionnels, les seuls, qui, avec les contraventions, 

puissent étre soumis à deux degrés de juridiclion. La loi 

eslgénérale, comme clle devail Feire. II ny a ni crime 
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ni délit, lorsque le prévenu était en démence au rnomenl de 

1'action, ou lorsquila èté contraint par une force à laquelle 

ü na pu résister; donc,. et les chambres du couseil et 

les chambres d'accusation, (i) et les tribunaux de police 

simple et les tribunaux correctionnels, soit ceux de ^re 

instance, (2) soit ceux d^ppel, et, aussi, les jurés, doi- 

vent, sans distinction, et, dès-lors que la démence ou la 

force majeure sont artieulées devant eux, chercher à 

découvrir si Farticulation est fondée. Dans le eas de 

l'affirmative, ilsdoivent, selon leur juridiction, ou dé- 

clarer qu'il n^ a point lieu à suivre, ou déclarer le 

prévenu ou Taccusé non coupable : car les chambres du 

conseil et les chambres d'accusation ne peuvent rendre 

trordonnances ou durrêts de renvoi, et les tribunaux de 

simple police, les tribunaux correctionnels, non plus 

que les jurés, ne peuvent condamner, qü'aúíant qu'il y 

a crime ou ãélit. (Ari. \28, ti29, 459,49-1 , 364, instr. 

crim.) 

50. De Fart. 64 resulte encore une autre consé- 

quence : c^st que, soit le juge dbnstruction cbargé de 

mettre la procédure en éíat, soit le procureur-général, 

remplissant les mêmes fonctions auprès des chambres 

(1) Sic MM. Dalloz , v0 excuse, p, 636, nrt. lel, n0 3; Carnot, 
n0 2 , sur Fart. 64 du Code penal; le Graverend, tom. 1",, pag. 
433 ; Cliauveau et Hélie, tom. 2 , p. 245 et 246. 

(2) Sio M. Merlin , Répert. v0 démence, § II, p. 360 et 364. 
1VI. Merlin rapporte un arrêt de la Cour de cassation , )'endu en 
1814 , sur ses conclusious (il ne dit pas le jour), et qui cónfinne 
cés príncipes. 
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d'acciisation (art. 217, inst. crim.), devroní faire touíes 
les recherches possibles pour s'assurer de bexistence ou 

de la dou existence dela démence, ou de la force ma- 

jeure alléguées, et mettre, soit Ia chambre du conseiJ, 

soit la chambre d^ccusation en état de prononcer en 

íouíe connaissance de cause. 

54. I! resulte de ce qui précède que Ia quesíion de 

dèmence vrest point une quesíion préjuãiçielle, 

que le tribunal criminei doive faire décider par le 

tribuna! civil, avant de statuer lui-méme sur Ia pré- 

yentidn. 

M, Mérlin, Hépertoire, v0 dèmence , § 2, page 364, 

enseigne, avec raison, cette doctrine, et, après avoir 

établi qu'elle esí conforme à Fancienne jurisprudence, 

il ajouíe : « Aujourd'hui, comme sous rancienne juris- 

" prudence, le juge criminei réunit essentiellement 
" dans sa personne, toute la juridiction nécessaire pour 
9 condamner ou absoudre, et par conséquent, aujour- 
!> d/hui, comme sous 1'anciemie jurisprudence, le juge 

» crimine!, par cela seul qifil est seul compétent pour 

» décider shl y a crime ou délit, Festnécessairement aussi 

» pour décider si Faccusé ou le prévenu est, par son 

» etat moral, capable de 1'intention perverse, sans lu- 

5> quelle il ne peut exister ni délit, ni crime. —Et com- 

» meilt, dès-lors, ne pourrait-il pas, quand il est bien 

j? convaincu qü'un prévenu de crime ou de délit, a 

» besprit aliéné, déclarer qu'il,n'y a paslieii dhnstruire 

» contre lui?—^Bien loin qidune teflé manière de pro^. 

» noncer constitue, de sa part, un excès de pouvoir, 

» une entreprise sur la juridiction civile, il ne fait, en 

» prononeant ainsi, que suivre la marche qui lui esí 
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» littéralement tracée, tant par Tart. 64 du Codc péiial 

» qui dit qiriZ n y a ni crime, ni dclit, lorsque le prévenu 

» était en état de démcnce au temps de Vaction, que par 

» Tart. -128 du Code d'instructioa oriminelle, portant 

» que, si les juges sont d'anis que le fait ne presente ni 

» crime, ni dclit, ni conlravention, il ser a déclaré quil 

» ny a lieu à poursuivre. » 

M. Merlin ciie ensuite plusieurs arréts de la Cour de 

cassation, qui ontformellcment décidé danscesens.—-On 

peut voir aussi, comme ayant décidé implicitement dans 
ce mêmesens, un arrêt du G juin -1859 , Buli. n0 -18-1. 

Nous ajoutcrons que le renvoi devant les tribunaux 

civils ne pourrait être demandé, comme cela avait eu 

lieu dans Fespèce sur laquelle s'est expliqué M. Merlin 

qiFafm de faire décider s^l y a ou non cause sufíisanle 

pour prononcer Finterdiction du prévenu; mais la ques- 

tion d'interdiclion n1a aucun rapport avec celle de la dé- 

mence exclusive du crime. IFiníerdiction ne peut être 

prononcée que contre celui qui se Irouve dans un état 

habituei d^mbécillité, de démence ou de fureur (art. 

489, Cod. civ.); tandis que la démence, méme acciden- 

tellc,sielle a existé au moment du fait inculpé, suffit 

pour empècher quhl n'y aiteu crime ou délit (art. 64; 

Codc pén.), et, dès-lors, pour que le prévenu doive étre 

acquitté, et méme pour empècher que le dément ne soit 

poursuivi. {Sic aussi MM. Chauveau etHélie, tom.2, 

pag. 246 et 247.) 
S2. Si, malgré la démence du prévenu ou de 1'accusé 

au temps de 1'action, des poursuites avaient été faites 

contre lui, et qu'il fút déclaré non coupable par le tri- 

hunal correclionnel ou par le jury, il devrait, évidem- 
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menl, ètre renvoyó sans dépens, puisque 1 action pu- 

blique serait reconnue avoir élé, mal à propos, dirigée 

coutre lui. (Sic arrét du 29 avril 4857 , Buli. n" 439). 

33. Après avoir établi, comme nous venons de le 

Paire, que toute espècc de démence , au momenl oú 1 ac- 

tion a été commise, empêche la culpabilité, et que le 

moyen de non imputabilité tiré de la démence doit étre 

admis par toute espèce de juges, voyons si la démence , 

survenue depuis le crime commis, empéche la conti- 

nuation de Tinstruction, ou même la prononciation du 

jugement, jusqu'à ce que le prévenu ou Faccusé aient 

recouvré la raison; et si la démence, survenue depuis 

la condamnation prononcée, ferait surseoir à 1 execution 

de cette condamnation ? 
De telles questions n'auraient jamais du avoir besoin 

d'ètre discutées ; Fhumanité seule les résout assez. Trai- 
lons-les, toutefois, puisque des difficultés ont été élevées 

sur la décision qiFelles doivent recevoir. 
34. Muyart de Youglans, dans ses Institutes au droit 

criminei, part. 5, chap. 4, p. 77, s exprime ainsi ; 

« Au second cas, cYst-à-dire, si la folie est survenue 
„ depuis le crime, il faut encore distinguer : ou elle 

» est survenue pendant le cours de l instruction, ou 

» clle est survenue depuis 1'instruction et avant le juge- 

»     ' 
fí  Lorsqu^lle est survenue pendant le cours de Fins- 

,, truction, c^st-à-dire, avant ou même depuis la con- 

» frontation commencée, alors le juge doit surseoir 

,, toute procédure, et s'attacher uniquement à constatei- 
„ la vérité de cette folie de la manière que nous venons 

» de Fexpliquer, aíin de ne point s exposer cà íaire une 

cs 
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» procédure frustratoire; parce qu en offet,ou Taccusé 

» est róellement fou ou il fcint de Têtre; s'!! est fou , 

» il est hors d^tal de se défendre; s1!! ne Test pas, il 

» s'eíTorcera d'autaat plusde le paraitre, dans Ia pensée 

» qu'on nc fait cette procédure que pour acquérir des 

» preuves sufíisantes contre lui. On ne pourrait pas 

» continuer rinstruction par contumace, sous prétexle 

» que la loi compare rinsensé à un absent, parce que 

» comme remarque judicieusement Jules Clare, on ne 

« peut pas dirc de cet insensé, comme du contumace, 

» qu'il est censé confesser son crime par sa fuitc : on 

» ne pourrait pas non plus décerner un curateur à 

» cet insensé, comme à Taccusé sourd et muet (4) ) 

» parce qidil ne pourrait pas instruire ce curateur 

» comme fait le dernier, par signos ou autrcment : cn 

» un mot, tant que rinstruction n'est point achevée 

» on ne peut pas dire que cet insensé se soit défendu, 

» et, conséquemment, il ne peut être sujet à aucune 

» condamnation, même pécuniaire  

» —Mais si la folie iVest survenue qu^pròs l'entière 

» instruction, c^st-à-dire, après que l'accusó a fourni 

» ses défenses, perfecto processu suarum defensionum, 

» comme dit Jules Clarc, alors c'est lecas, suivant cet 

» auteur, de prononcer quelque pcine : mais cette 

» peine, comme on vient de Fobserver, ne doit ètre 

(t) L'art. 333 du Code d'insíruction criminelle veut encore 
aujourd'liui, que duns le cas oü raccuso est sourd-muet, on 
lui nomme un interprète. 
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» que corporelle ou pécuniaire , et nc peut aliei jusqu a 

» la mort. » 

La premiòre partie de ropinion de Muyárt de You- 
plans, c'est-à-dire, celle relative au cas de démence 

survenue pendant rinstruction, doit, sans aucun doute, 

êlre adoplée. A . . . 

On peut invoquer, à sou appui, un arret du G juiu 

4859, Bu"- n0 -181 , lequel a décidé que la Cour de 
cassation devail surseoir à statuer sur le pourvoi forme 

par un aliéné dans un intervalle lucide, ou par un m- 
dividu atteint, postérieurement à ce recours, d^liena- 
lion mentale, jusqu'à ce qu'il fút légalement constate 

oue le demandeur serait en ctat de présenter sa défense. 
1- Ce même arrét décide, implicitement, que la pro- 

cédure devànt la Cour d^ssises doit rester suspendue 

pendant la démence de l'accusé. 

II en est autrement, selon nous, de 1 opinion de 

Muyart de Vouglans, relativeraent au cas de démence 

survenue après 1'instruction terminée. 

La folie survenue, méme après rinstruction terminée, 

ct par là nous entendons soit 1'instruction par écrit, 
quand clle a lieu, soit rinstruction verbale, doit sus- 

pendre la prononciation du jugement. En elíet, jus- 

qu'au dernier moment, raccusé pourrait donner des 
éclaircissements, qui, peut être, prouveraient son inno- 

cence. Muyart de Youglans et Jules Clare, cité par 

lui le reconnaissent eux-raèmes, puisqu'ils ne veulent 
pasque la condamnation puisse aller jusqu'à la mort; 

distinction que les motifs d'humanité ne suffiraient 

point pour justifier, et qui, en définitive , n'est fondée 

sur aucunc raison solide, ct refute assez leur opinion. 
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Notre opinion cst conforme à celie qu'ont adoptée 

MM. Bourguignon, Jurisprud. des codes mm., n0 2, 

sur fart. 2 du Code pénal; Carnot, nMO sur le méme 

article; le Graverend, tom. d, p. 461 et suivantes; 

Rossi, tom. 2, p. 479; Chauveau et Hélie, tom. 2, 

p. 249—232. 

M. Dalloz, v0 excuse, sect. 4rc, art. 4CT, p. 637, n06, 

pense que, dans le silence du Code, il estdifücile de ne 

pas laisser lemagistrat, comme le faisait la loi romaine. 

(Y. loi 44 Dig. de off cio proesidis), juge de la question 

de savoir si Taccusé doit étre, ou non, mis en jugement. 

II se fonde sur ce que les preuvcs contre Taccusé peu- 

vent étre très-légòres et méme son innocence manifeste : 

or, dans un tel état de choses, M. Dalloz demande si 

Faccusé devra rester toute sa vie déíenu sous le poids 

d'une accusalion qu^n ne pourrait purger. II lui parait 

impossible d^dmettre rafürmalive. 

Nous répondrons que la considération , présentée par 

M. Dalloz, est sans doute très-grave; mais elle ne sau- 

rait prévaloir contre ce principe, qu'on ne peut faire 

de procòs à un homme hors d1 état de se défendre. — 

Et, d'ailleurs, qu^rriverait-il, si le jugement, contre 

toutes les prévisions possibles, venaità condamner Tac- 

cusé? Pourrait-on le déclarer valable? La négative est 

evidente. II faudrait donc, contrairement à tous les prín- 

cipes, décider de la validité ou de la non validité du 

jugement, suivant qu il aurait absous ou condamné. 

Cette doctrine n^st point admissible. 

M. Rauter, n0 725, tom. 2, décide que le prévenu, 

tombé en démence depuis le fait qui est l objet de la 

poursuite, et qui cst encore en démence lors de Texa- 
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men déíinitif, ne doit pas être jugé, mais doit être re- 

mis à Fautorité administrative, chargée par les lois 

(aujourd'hui celle du 30 juin 1858), de veillersur les 

aliénés. 

53. Nous n'aYons pas bcsoin de faire remarquei- que 

Ia question de savoir si Faccusé est, ou non, en démence 

au moment des débats, est de la compétence de la Cour 

d'assises et non du jury, qui ne doit connaitre que du 

fait de 1'accusation et des circonstances qui se raltachent 

à ce fait lui-raéme. (Sic MM. Chauveau et Hélie, t. 2, 

p. 25^1, et un arrét du d5 février d8t0, non inséré au 

Bulletin, mais eité par M. Bourguignon, Jurisprud. des 

codes crim., n0 5 sur Fart. 64 du Code penal). 

MM. Chauveau et Hélie ajoutentque, lors même que 

Fexception posée in limine li lis aurait élé rejetée par la 

Cour, cela n'empêcberait pas que Je jury ne s^ arrêtâit, 

s1iJ le jugeait convenable, dans Fexamen de la culpa- 

bilité. 

Cela est vrai, à quelque moment que Fexception ait 

étéproposée, mais en ce sens que les jurés verront si 

Faccusé, à raison de Fimpossibilité ou son état mental 

Fa mis de se défendre, peut, ou non, être reconnu 
coupable. 

56. La solution, que nous avons adoptée, sur la ne- 

cessite de suspendre Finstruction et de surseoir au ju- 

gement, pendant la démence, est générale, et ne fait 

aucune distinction entre les condamnalions corporelles 

et les condamnalions pécuniaires. 

En faut-il conclure que la démence, survenue avant 

le jugement, empéche de prononcer sur les intéréts 

civils ? 

I* 8 
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Dans les passages, que nous avons citós sur ce quí 

précède, Muyart de Vouglans, ainsi q^on l'a; vu , ex^ 

prime l opiuion que si la démence survieuL avanl Vins^ 

Iruclion, raceusó nc peut êlre sujei à aucune condamnatiori 

jiÈime BÉGDNiAiRE, exprcssion, qui, par sa góncralité, com- 

prend non seulement les condamnations aux amendes? 

mais mème les condamnations civiles proprement dites, 

Pour le cas, oú la démence i^est survenue qu'aprè5 

iinslruclion et avanl le jugement, il pense, avcc Juleg 

Clare, que Faccusé ne peut ètre condamnó à mort 7 

mais seulement à une peine corporelle; (nous avons vu 

que celle distinetion i^élail pas iondée). Et il ajoute ; 

ou pécuniaire : ce qui ne s1applique qu'aux amendes , 

et laisse de côté la queslion quant aux intéréts civils. 

Pour nous, nous pensons que la démence, survenue 

avant Finstruction, empéche le tribunal criminei de 

prononeer sur les intéréts civils, et que les tribunaux 

civils pourront seuls prononeer sur ces intéréts. Nous 

appliquons la méme décision au cas oú la démence ne 

serait survenue qiFaprès Finstruction terminée. 

En eífet, d'abord, pour ce qui concerne le tribunal 

criminei, nous établirons au cbap. 4, secí. 2, que, si 

les tribunaux criminels peuvent prononeer sur les in- 

téréts civils, ce iFest qiFaccessoirement au jugement à 

rendre sur Faction publique. Or, dans les deux hypo- 

thèses que nous supposons, Faction publique est sus- 

pendue, comme nous Favons établi : Les juges crimi- 
nels doivent donc, aussi long-temps que durera 1 a dé- 

mence, surseoir à prononeer sur les intéréts civils. 

Quant au droit de faire slatuer sur les intéréts priyés 

par le tribunal civil, nous feronsremarquer qudl est im- 
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possihle de soutenir que, si Ia démence no ce&epoint, 

la parlie lésée doive demeurer iudéfiniment privée de Id 

faculté d'obtenirles réparalions qui lui sont dues. Une 

lelle doctrine serail inadmissible. 11 faut donc, puisque 

le tribunal criminei ne peut prononcer sur ccs répara- 

lions, que la parlie lésée puisse faire prononcer, en ce 

qui les concerne, par le tribunal civil. Seulement, elle 

devra procéder, devant ce tribunal, de la manière per- 

inise par le législateur conlre les insensés, c'est-à-dire 

après avoir provoqué rinterdiction du défendeur, ou lui 

avoir fait nommer un conseil ad hoc, aux lermes de 

Pari. -199 du Code civil. 

On ne saurait objecter, conlre ledroit que nous recon- 
naissons au tribunal civil, qu'une fois le tribunal cri- 

minei saisi de 1'action civile, celte action ne peut plus 

être portée devant les tribunaux civils, la maxime electâ 
unâ viâ, non dalur recursus ad alleram s'y opposant. 

]>íous établirons, au chap. A, sect. 2, que celte préten- 

due maxime iPesl applicablc que dans les cas surlesquels 

la loi s^n est formellement expliquée; or, aucune dis- 
posilion ne la consacre pour le cas dont nous nous occu- 

poiis ici. 
]S(ous croyons qu'on opposerait, également sans rai- 

son, qu,aux termes du g 2 de Tart. 5 du Code d'ins- 
truetion criminelle, les tribunaux civils ne peuvcnt sta- 

tuer sur 1'action civile portée devant eux, tant que le 
tribunal criminei reste saisi de Faction publique. Suivant 

nous, cela n'est vrai que pour les cas ordinaires, et ne 

peut Tètre pour le cas cxceptionnel sur lequel porte la 
question. 
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D^illwtrs, si Fon ne voulail pas adnieltre la compé- 

tencc du tribunal civil, dans la crainte d'apporter exeep- 

tion à la disposition du § 2 de 1'art. 5 du Code d^ns- 

truction crirninelle, qui ne permet point aux tribunaux 

civils de prononcer lant que les tribunaux criminels 

restent saisis de Faction publique, on serait obligé, 

à raoinsde soutenir, ce qui n peut ètre, que Faction 

civile doit rester en suspens aussi long-ternps que du- 

rera la démence, on serait obligé, disons-nous, d^d- 

mettre une autre exception à un autre príncipe nou 

moins imporlant, consacré par le premiergdu mème 

arlicle, à savoir que les tribunaux criminels ne peu- 

vent statuer sur Fintérét civil qiFaccessoirement au ju- 

gement à prononcer sur Fintérét public. Or, autantad- 

mcllre une exception au principe du § 2 de Fart. 3 

qui n^st, lui-inéme, qu'une exception, et rentrer 

par là mème, dans la règle généralc primitive, d^près 

Jaquelle les tribunaux civils sont essenliellement compé- 

tenls pour statuer sur les questions ddntérôts civils. 

M. Merlin, Jléperl., v" démence, § 2, n0 4, p. 5(52 

croit, comme nous, que dans 1c casde démence survenue 

avant le jugement, le tribunal criminei doit renvoyer 

à fins civiles sur les dommages-intéréls, et il applique 

cette décision, soit au cas ou la démence est survenue 

avant, soit au cas oü elle est survenue après Finstruc- 

tion terminée. — M. le Graverend, tom. 4, p. 472, 

onseigne, aussi, que les tribunaux civils peuvenl seuls 
statuer sur les dommages-inléréts réclamés contre le 

dément.—MM. Cbauveau et Hélic, tom. 2, p. 232, 

enseignent que les tribunaux criminels ne peuvent, pen- 
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dant Ia démence, prodoncer sur les ihtérêts civils, pas 

plus qu'ils ne peuvent prorioncer sur la question crimi- 

nelle. 

57. Danslecas 011 Ia démcnce ne surviendrait qi^après 

Ia condamnation prononcée, il y aurait lieu, comme 

nous Favons dit plus haut, d'examiner Ia question de 

savoir s1!! devrait êlre sursis, ou non, à Fexécution de 

Ia condamnation. Les avis, à ce qu'il parait, étaient 
partagés, sur cepoint, dans Fancienne jurisprudence. 

Rousseaud de Ia Combe, dans son Traité des matières 

criminelles, première partie, chap. 2, sccl. 8, n07, s'ex- 

primait ainsi : « h. 1'égard de celui qui, depuis la con- 

» damnation, est absolument tombó en démence, Julius 

» Clarus, lib. 5, Receplar sentent., § fin., quaest. 60, 

» n0 8, estime qu^n ce cas, il ne doit pas être exéculé 

» à mort, mais seulement que la coníiscalion pronon- 

» cée doit avoir lieu, ce qui nc serait point suivi parmi 

» nous, Fexécution des condamnés ayant Fexemple pour 

» principal objet. » 

Bien que la dernière partie de ce passage laissc 

quelque cbose à désirer sous le rapport de la clarté, 

elle nous parait, cependant, signifier que dans Fopinion 

de Rousseaud de Ia Combe , la condamnation devait 

être executée, malgré la démence ct à cause de Fexemple. 

M. Carnot, qui, dans son n0 \ \ sur Fart. 64, attribuc 

à tort à Muyart de Vouglans Fopinion dc Rousseaud 

de Ia Combe, présente, dans ce sens, cetle opinion. 

Cest aussi le sens que lui donnent M. le Graverend , 

chap. d3, § 5, p. 475, tom. dcr, et MM. Cbauveau et 

Hélie, tom. 2, p. 253. 

Muyart de Vouglans, loc. dt., professait une opinion 
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différentc de ceüe de Rousseaud de la Conibe. II s^x- 

primait ainsi, p. 78 : « Enfio, si la folie i^est surve- 

» nue qu'après le jugemcnt qui condamne Taccusé à 

» mort, cctte cpndamnation dcvrait-elle ètre exécutée ? 

« Jules Clarc, qui se fait cettc question, se determine 

» pour la négative, sur le fondement de ce motif d'hu- 

» manité qui doit nous faire regarder Idnsensé comme 

» suffisamraent puni par sa propre folie : mais il ajoute, 

» en même temps, que cela n'empéche point que le 

» jugemenl ne puisse êlre execute sur ses biens, quant 

» aux peines pécuniaires, lelles que la confiscation, 

» Tainende, les dornmagcs-intéròts et les dépens, dont 

» la partie eivile peut poursuivre le recouvrement con- 

» tre ses héritiers présomptifs, ou contre le curateur 

» qu'il lui faut nommer à cet effet. 

« Ce sentiment, ajoute-t-il, a cté adopté parmi nous, 

» avec les modilications suivantcs : Io L'accusé, devenu 

» fou depuis la condamnalion, i^est déchargóde la peine 

» de mort, que lorsque le crime pour lequel il est con- 

» damnó, n'est point du nombre de ceux qui deman- 

» dent une punition exemplaire, tels que ceux exeeptés 

» ci-dexant par les auteurs, et pour lesquels Fordon- 

» nance veut que le procès soit fait au cadavre ou à la 

» mémoire du défunt; 2o En le décbargeant de la peine 

» de mort, nous le déchargeons, en méme temps, de 

» cellc de la confiscation, qui enest une suite, suivantcette 
,, maxime de notre droit français, qui confisque le corps, 
» confisque les hiens; 5o II n'y a lieu au recouvrement 

» des dépens sur les biens de cet accusé, que dans dcux 

» cas : Vun, c^est lorsqudls ont été prononcés par un 

» jugemenl en dcrnier ressort, et non point par une 
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» sentence dont il y ait appel, parce que cet appel éteint 

» la sentence, en mcrae temps que les dépens qu^lle a 

» prononcés, suivant cette autre maxime qu'en matièrc 

»> criminelle, appellatio extingiiit judie atum. L'autre cas 

« oú les dépens peuvent étre recouvrés, c^st lorsqiril 

» y a une partie civile; car, si le jugement était rendi» sur 

» Ia poursuite de la partie publique seulement, celle-ci ne 

» peuten prétendre aucun, parla raison que lePtoi ou 

» les scigneurs qu'elle represente, sont tenus de rendre 

» la justice, sans irais, à leurs sujets. II faut, cepen- 

» dant, excepter certaines provinces, comme laFrancbe- 

» Comté, oú il est d'usage immémorial, confirme par 

» une leltre de M. le chancelier Boucherat, que Tac- 

» cusé, condamnc à quelquc peinc, est aussi condamné 

d aux dépens, quand méme il n'y auraitpointde partie 

» civile, et que le procureur du Roi ou du seigneur sc- 

» rait seul partie au procòs. » 

.Tousse, Trailé de la justice criminelle, tom. 2, p. 022, 

nos 255 et 256, enseignait que la démence, survenue 

depuis la condamnation, mettait obstacle à rexécution 

de cette condamnation, quant aux peines corporelles, 
excepté dans le cas de crimes atroces; mais nc mettait 

point obstacle à Texécution des peines pécuniaires et de 

Ia confiscation. 
Pour nous, V nous croyons que la démence, sur- 

venue après la condamnation prononcée, doit, sans au- 

cun doute, faire surseoir à rexécution de toute con- 

damnation corporelle. Au .motif que donnaient Jules 

Clare et Muyart de Vouglans, et liré de ce que le dé- 

ment est assez puni par sa folie, nous ajouterons que 

rexécution dc la peine corporelle sur le dément, serait 

lo 


